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Le mercredi 19 juin 1996 

Étude détaillée du projet de loi n° 23

(Quinze heures neitf minutes)

Élection de la vice-présidente

Le Président (M. Vallières): À l’ordre, s’il vous 
plaît! Alors, même si la commission va attendre l’avis 
de la Chambre pour débuter ses travaux sur le projet de 
loi n° 23, puisque le règlement nous y oblige, j ’aimerais 
qu’on puisse profiter de l'occasion de la présence des 
membres de la commission pour procéder à l'élection du 
poste vacant de vice-président de cette commission. On 
sait que le poste était occupé par le député de Pointe­
aux-Trembles, qui a fait l’annonce de son retrait de la 
vie politique hier.

Alors, c ’est une procédure qui est, somme toute, 
très simple. Selon l’article 135 du règlement, le vice- 
président ou la vice-présidente et le président ou la 
présidente de chaque commission sont élus à la majorité 
des membres de chaque groupe parlementaire et, selon 
l’article 137, ne sont éligibles à la charge de vice- 
président que les membres n'appartenant pas au groupe 
parlementaire du président. Donc, tout le monde com­
prend de quoi il s’agit.
•  (15 h 10) •

Donc, je demanderais, à ce moment-ci, s’il y a des 
gens à ma droite qui ont des propositions à faire pour le 
poste de vice-président de la commission de l’agriculture, 
des pêcheries et de l’alimentation. Mme la députée.

Mme Doyer: Oui, M. le Président. Ça me fait 
plaisir de proposer ma collègue, Mme Cécile Vermette, 
députée de Marie-Victorin.

Le Président (M. Vallières): Très bien. Mme la 
députée de Matapédia propose Mme la députée de Marie- 
Victorin au poste de vice-présidente. Est-ce qu’il y a d’au­
tres propositions à ce poste? Alors, est-ce que, de part et 
d’autre, des deux côtés de la Chambre, les gens sont en 
accord avec la proposition qui nous est faite?

Mme Dionne: Oui, tout à fait d'accord, M. le 
Président.

Le Président (M. Vallières): Alors, si tel est le 
cas, c ’est donc, Mme la députée de Marie-Victorin, à 
l'unanimité que nous saluons votre élection comme vice- 
présidente de la commission de l'agriculture, des pêche­
ries et de l'alimentation. Alors, je veux vous en féliciter 
et vous souhaiter la bienvenue dans le groupe. On pour­
rait même vous permettre, compte tenu que nos travaux 
n’ont pas débuté encore officiellement sur le projet de 
loi n° 23 et que le temps nous le permet, peut-être, de

nous indiquer, de nous faire part en quelques mots de 
vos réactions à cette nomination. La parole est à vous, 
Mme la députée.

Mme Vermette: M. le Président, vous allez me 
permettre, en tout cas, de saluer les membres de cette 
commission. Effectivement, il me fait plaisir de me 
joindre à cette commission à titre de vice-présidente, 
mais aussi parce que, pour ce que j'en ai compris, les 
travaux se déroulent avec un bel esprit et une belle 
entente. Alors, j ’ose espérer que je serai une contribu­
tion aussi positive que tous les membres de cette com­
mission pour l’avenir de nos travaux.

Le Président (M. Vallières): Merci, Mme la 
députée. Moi, je vais vous dire que je suis très heureux 
aussi de cette, non pas cette nomination, mais cette 
élection. J’ai eu l’occasion de travailler depuis déjà de 
nombreuses années avec Mme la députée de Marie- 
Victorin. Je suis persuadé qu’elle sera un apport impor­
tant à l'intérieur de nos travaux et également au climat 
et aux objectifs qu’on poursuit comme commission. 
Alors, je veux souhaiter la bienvenue à Mme la députée 
et lui souhaiter bon travail aussi au sein de son groupe 
parlementaire et à l'intérieur de nos travaux.

Ça mettrait donc fin, pour l'instant, à cette courte 
séance, puisque la commission ajourne ses travaux sine 
die. Alors, la commission va suspendre ses travaux 
jusqu'à ce que nous ayons l'avis de la Chambre de les 
reprendre, comme le règlement nous y oblige.

Alors, la commission suspend ses travaux.

(Suspension de la séance à 15 h 13)

(Reprise à 16 h 12)

Le Président (M. Vallières): À l’ordre, s'il vous 
plaît! La commission de l’agriculture, des pêcheries et 
de l'alimentation entreprend ses travaux. Cette séance a 
pour but de poursuivre l'étude détaillée du projet de loi 
n° 23, Loi modifiant la Loi sur la protection du terri­
toire agricole et d’autres dispositions législatives afin de 
favoriser la protection des activités agricoles.

Est-ce que, M. le secrétaire, il y a des remplace­
ments d’annoncés?

Le Secrétaire: Non, M. le Président, il n'y a pas 
de remplacements.

Le Président (M. Vallières): Non. Ce qui nous 
amène immédiatement là où on s’était laissés hier soir,
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c’est-à-dire à l’article 35, où un amendement avait été 
proposé.

Mémoire déposé

Peut-être juste avant de débuter nos travaux, je 
veux vous indiquer que la commission a reçu un mé­
moire en provenance du Barreau du Québec portant sur 
le projet de loi n° 23. Alors, j ’en fais le dépôt officielle­
ment, et les documents vous seront transmis dans l’im­
médiat.

Étude détaillée du projet de loi n° 23 

Articles en suspens

Alors, sur l’article 35, amendement nous avait 
été proposé. Ça concernait la réinclusion, M. le minis­
tre, dans la zone agricole.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): On en avait un peu 
parlé hier.

M. Julien: Excusez-moi, j ’essaie juste de retrou­
ver mes papiers. En fait, c’est ça, il y avait un papillon, 
là: 58.6 qu’on rajoutait. Je n'ai pas besoin de lire tout le 
58.5, mais je peux vous rajouter quand même le 58.6. 
Vous avez le papillon qui mentionne: «Une demande 
d’un producteur ayant pour objet la réinclusion, dans la 
zone agricole, d’un lot qui a été soustrait de cette zone 
lors de la révision de celle-ci, n’est pas assujettie à 
l'article 58.5.»

Me Cardinal va faire les commentaires, M. le 
Président, si vous le permettez.

Le Président (M. Vallières): Oui, d'accord. Me 
Cardinal.

M. Cardinal (Serge): Merci, M. le Président. 
Cet article-là facilite, je dirais, la demande par un pro­
ducteur qui cherche à réinclure à la zone agricole un lot 
qui n'y a pas été retenu à la suite du processus de révi­
sion de la zone agricole entre la Commission et la MRC. 
Pour cette demande-là, par opposition aux autres types 
de demandes, la conformité préalable au règlement de 
zonage n’est pas un filtre, n’est pas une obligation à 
respecter.

Comme j ’avais commencé, je pense, à l’expli­
quer hier soir, il y a un autre papillon qui vous a été 
distribué, je pense, en même temps, qui fait le pendant, 
parce qu’on dit, au fond, à 58.6: Il n’est pas nécessaire 
que la demande respecte le règlement municipal au 
moment où on la fait. Cependant, l’inclusion — c’est 
l’objet de l’autre papillon — ne prendra effet que si le 
règlement municipal permet l’usage agricole dans les 
deux ans.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata, sur l’amendement.

Mme Dionne: Alors, M. le Président, effective­
ment, ce que j ’en avais compris hier soir, c’est qu’un 
producteur, par exemple, qui avait vu un de ses lots 
changer de zone suite à une négociation entre la munici­
palité, la MRC et la Commission, maintenant il peut 
demander que ce lot-là soit remis dans la zone agricole 
sans être assujetti au règlement de zonage de la munici­
palité. Mais, si on prend l’autre amendement, que vous 
apportez à 42.1, il faut que la municipalité dise que, 
d’ici deux ans, elle va modifier son règlement. Est-ce 
que c’est ça que je comprends?

M. Cardinal (Serge): C’est ça. Il faut, en prati­
que, que le règlement qui donne effet à l'inclusion, le 
règlement qui permet l’usage agricole, soit adopté et en 
vigueur dans les deux ans de la décision de la Commis­
sion, si elle l’inclut.

Mme Dionne: Donc, un producteur qui voudrait 
effectivement que son lot soit réinclus dans la zone 
agricole doit quand même aller voir la municipalité, 
avoir l’acceptation de la municipalité, qui accepte en 
disant: Je vais modifier d’ici deux ans mon règlement de 
zonage. Ça prendra cette résolution-là pour accompagner 
la demande d’inclusion?

M. Cardinal (Serge): Pas nécessairement, Mme 
la députée. C’est ça, on dit: Vous n’avez pas besoin de 
respecter le règlement de zonage...

Mme Dionne: Actuel.

M. Cardinal (Serge): ...au moment où vous 
faites la demande d'inclusion. Au fond, ce que ça fait, 
c'est une pression additionnelle, parce que, si la Com­
mission ordonne l’inclusion, bien, c’est à la municipalité 
par la suite à prendre ses responsabilités puis à décider 
si elle permet ou non l’usage agricole selon ce que la 
Commission a permis.

Mme Dionne: Ah boni Donc, ce qui veut dire 
que le producteur n'a pas besoin d'avoir une résolu­
tion de la municipalité. Ça, c’est une chose. Et, quand 
la Commission donne son autorisation pour la réinclu­
sion, après ça, ça n’est en force que si la municipalité 
s’engage à faire ça. Alors, c’est pour ça que vous 
dites que ça force la municipalité quand même à... 
parce que la décision de la Commission est prise. 
Alors, on vient influencer la municipalité pour la 
modification du règlement de zonage. C'est ça. O.K., 
je comprends le sens. Parce que, quand je l'avais lu 
tantôt, je ne trouvais pas que le producteur était si 
avantagé que ça, parce que ça devait se faire en même 
temps. Mais après, là, il en voit quand même un 
avantage: c’est ses terres à lui.
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Le Président (M. Va 11 i ères): D’autres questions 
ou commentaires sur l'amendement proposé?

M. Julien: Non, M. le Président.

Mme Dionne: O.K. On retrouve, par exem­
ple...

Le Président (M. Vallières): Mme la députée.

Mme Dionne: Juste un exemple, M. le 
Président. Dans le dossier de Shur-Gain, on n'a pas un 
élément comme celui-là, où les terres ont été réincluses 
dans la zone agricole pour l'établissement dans la région
de...

M. Julien: C'est parce que ça n'a jamais été 
dans une zone verte.

Mme Dionne: Ça ne l'a jamais été?

M. Julien: Donc, ce n’est pas une réinclusion, 
c’est une inclusion.

Mme Dionne: C'est une inclusion, ce n'est pas 
une réinclusion.

M. Julien: C’est ça.

Mme Dionne: C’est ça, la différence dans le 
dossier de Shur-Gain.

M. Julien: Oui. Dans le dossier des porcheries à 
Saint-Roch-de-Mékinac...

Mme Dionne: O.K. Mais est-ce que c'est possi­
ble de le faire?

M. Julien: À ma connaissance, oui.

Mme Dionne: La Commission, là-dessus, elle ne 
peut qu'être favorable à...

M- Julien: C’est la municipalité qui avait fait ses 
recommandations. Moi, à ma connaissance, oui, pas de 
problème d'empêcher ça, c'est une inclusion.

Mme Dionne: Pour l’inclusion.

M. Cardinal (Serge): La demande d’inclusion, 
et non pas de réinclusion...

Mme Dionne: Oui, d'inclusion.

M. Cardinal (Serçe): ...doit respecter, doit 
passer par le filtre de l'article 58.5, c’est-à-dire que le 
règlement municipal doit le permettre.

M. Julien: C'est ça.

Mme Dionne: Doit le permettre. Ou, en tout cas, 
s'il ne le permet pas actuellement, c'est qu’éventuelle­
ment la municipalité doit absolument dire qu'elle va 
modifier son règlement de zonage.

M. Cardinal (Serge): Dans les conditions pré­
vues à l’article 58.5.

Mme Dionne: D'accord.

Le Président (M. Vallières): Alors, l’amende­
ment proposé à l'article 35 est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L’article 35, tel 
qu’amendé, est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Ce qui 
nous amène à l'article...

Mme Dionne: L'article 42.1, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Il y a l'article 42.1 
dont on vient de parler. Est-ce qu’on ne pourrait pas en 
disposer maintenant? Je pense que oui. Oui.

Mme Dionne: L'article 67.

Le Président (M. Vallières): Alors, c’est un 
article qui vient amender l'article 67.

Mme Dionne: Pourquoi l’article 42, c'est... O.K.

M. Julien: Alors, c’est un nouvel article, M. le 
Président.

Le Président (M. Vallières): Oui, un nouvel 
article, l'article 42.1.

M. Julien: Article 42.1: L'article 67 de cette loi 
est modifié par l'ajout de l’alinéa suivant:

«Dans le cas d'une demande visée à l’article 58.6, 
un avis d’inclusion ne peut être déposé que si le règle­
ment de zonage de la municipalité visant à la mettre en 
oeuvre est adopté et en vigueur dans les deux ans de 
l'ordonnance d’inclusion.»

Bien, ça rejoint un petit peu ce dont on vient de 
parler, Mme la députée.

Mme Dionne: Je comprends le sens dans lequel 
on le fait, mais pourquoi on dit «déposé»? «Un avis 
d'inclusion ne peut être déposé que si le règlement de
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zonage de la municipalité visant à la mettre...» Mettre 
en oeuvre la demande?

M. Julien: Au bureau d’enregistrement. Il faut 
qu’elle soit déposée au bureau d'enregistrement.
• (16 h 20) •

Mme Dionne: «La mettre en oeuvre», ça veut 
dire... «visant à la mettre en oeuvre», c'est la demande?

M. Julien: C'est ça, oui, si je comprends bien 
moi aussi.

Mme Dionne: Oui, par le texte, là.

Le Président (M. Vallières): Alors, est-ce que 
le nouvel article 42.1 est adopté?

Des voix: Adopté.

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (suite) 

Règlements d’urbanisme d’une municipalité

Le Président (M. Vallières): Adopté. Ça nous 
mène à l'article 66.

M. Julien: Alors, on a remis, je pense, l’amen­
dement, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Oui, l’amendement 
est remis.

M. Julien: Alors, pour peut-être situer l’amen­
dement par rapport à l'article 66, Mme la députée de 
Kamouraska.

Donc, il faudrait voir, dans le premier alinéa, 
dans la huitième ligne où c'est marqué, par exemple, 
«aux odeurs inhérentes aux activités agricoles. À toute 
autre fin...» Alors, au lieu de marquer «à toute autre», 
on dit «en outre», et on enlève le mot «fin»: «En outre, 
le règlement ne peut contenir...»

Au point 1°, au lieu de lire «l'espace qui doit 
être laissé libre entre les constructions», il faudrait lire 
«l’espace qui, à toute autre fin que celles susmention­
nées, doit être laissé libre entre les constructions ou 
entre les usages différents sur des lots adjacents situés 
dans des — plutôt que «les» — zones contiguës, ainsi 
que l’utilisation de l’aménagement de cet espace.»

À l’item 2°: «l’espace qui, à une fin susmention­
née, doit être laissé libre entre les lieux où sont épan- 
dues des déjections animales et les constructions ou 
usages autres qu’agricoles.»

Excusez-moi, c’était «pour l’une des fins». Je 
m’excuse, 2°, là: «l’espace qui, pour l’une des fins 
susmentionnées...» Excusez-moi. C’est parce qu’on a eu 
de petits changements encore: «pour l’une des fins sus­
mentionnées».

Est-ce que ça va, Mme la députée, pour les 
amendements par rapport à l’article? Ça vous va?

Le Président (M. Vallières): Bien, alors, on 
comprend le sens de l’amendement.

Mme Dionne: Ça ne sera pas long.

Le Président (M. Vallières): J ’aimerais, à ce 
moment-ci, relire au complet l’amendement comme tel 
pour qu'il apparaisse au Journal des débats.

1° remplacer, dans la huitième ligne du troisième 
alinéa de l'article 113, proposé par l’article 66 de ce 
projet, les mots «À toute autre fin» par les mots «En 
outre»;

2° insérer, dans la première ligne du paragraphe 
1° et après le mot «qui», ce qui suit: «, à toute autre fin 
que celles susmentionnées,»;

3° remplacer, dans les deuxième et troisième 
lignes du paragraphe 1°, les mots «les zones» par les 
mots «des zones»;

4° insérer, dans la première ligne du paragraphe 
2° et après le mot «qui», ce qui suit: «, pour l’une des 
fins susmentionnées,».

Voilà. Alors, demande d’intervention ou com­
mentaire sur l’amendement?

Mme Dionne: Oui, M. le Président, tout à 
l’heure en attendant que la commission puisse commen­
cer ses travaux, on avait une explication, je trouve, qui 
est quand même fort importante pour bien situer le 
règlement de zonage et ce qui se fait par les municipali­
tés, ce qui se fait depuis le d&ut et jusqu’à aujourd’hui, 
parce qu’il y a une suite logique à ça. J’aimerais que le 
conseiller juridique de M. le ministre, je ne sais pas son 
nom...

M. Julien: Des Affaires municipales, je veux le 
préciser.

Le Président (M. VaHières): C’est Me Carrier.

Mme Dionne: Me Arlequin?

M. Julien: M. André Carrier, du ministère des 
Affaires municipales.

Mme Dionne: Me Carrier. Ha, ha, ha!

M. Julien: Comme vous savez, c’est un projet de 
loi qui n’est pas très compliqué, alors on a demandé à 
l’avocat des Affaires municipales de venir nous aider 
aussi.

Mme Dionne: C’est bien de sa part. Je m’excuse, 
je l’ai appelé Me Arlequin. C’est Me Carrier.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Carrier (André): Mon prénom, c’est Roman.

Le Président (M. Vallières): Alors, Me Carrier.
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Mme Dionne: Me Carrier, si vous pouviez peut- 
être reprendre de façon concise l’explication que vous 
nous avez donnée pour le bénéfice de tous les membres 
et je pense aussi des gens qui vont lire et utiliser tout ça 
comme jurisprudence.

Le Président (M. Vallières): Alors, Me Carrier, 
vous avez la parole.

M. Carrier (André): Merci, M. le Président. 
Alors, essentiellement, les changements de fond qui sont 
apportés par le projet de loi, y compris les amendements 
qui y sont proposés, c’est, d’une part, de faire en sorte 
que le pouvoir qui existe pour les municipalités, dans le 
règlement de zonage, d’établir des distances séparatrices 
à l’intérieur même de la zone agricole entre, par exem­
ple, une construction et une autre construction ou une 
construction et un usage, etc., que ce pouvoir-là soit 
limité à deux fins: une fin qui demeure la même que 
dans la loi actuelle, à savoir la protection d’une source 
d'eau potable, et une fin qui est modifiée et qui, dans 
l’état actuel de la loi, est l’ensemble de la lutte à la 
pollution de l'air causée par un établissement de produc­
tion animale, qui, maintenant, est limitée à l’atténuation 
des odeurs inhérentes aux activités agricoles. Ceci est le 
premier changement de fond qui est apporté par le projet 
de loi à la loi actuelle.

Le deuxième changement de fond qui est appor­
té, c’est de faire en sorte de clarifier, d ’être bien sûr que 
les municipalités ont, par le biais de leur règlement de 
zonage, la possibilité d’établir une distance séparatrice 
entre un lieu où se fait l’épandage de déjections animales 
et les utilisations, les usages ou les constructions autres 
qu’agricoles. Ce nouveau pouvoir là, clarifié pour les 
distances séparatrices impliquant les lieux d'épandage, 
ce sera aux deux fins majeures qu’on a mentionnées 
tantôt, à savoir la protection d’une source d’eau potable 
et l’atténuation des odeurs inhérentes aux activités agri­
coles. Pour le reste, c’est la loi actuelle mais remaniée 
dans une autre forme.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. Ce que j ’en 
comprends — et vous me corrigerez si je fais 
erreur — c’est que tout à l’heure on utilisait l’expression 
«le gros règlement et le petit règlement»; «le gros pou­
voir, le petit pouvoir», hein. Alors, le gros pouvoir en 
zone agricole touche les sources d’approvisionnement en 
eau potable — ça, c’est bien important — et maintenant 
les odeurs et l’épandage, sauf que les poussières et les 
bruits relèvent d'un règlement provincial.

M. Carrier (André): C’est ça, mais j ’aurais une 
correction à faire: le gros pouvoir ne concerne pas 
l’épandage. L’épandage est un pouvoir spécifique 
nouveau pour lequel on... Les deux choses qu’on doit 
éloigner l'une de l’autre, c'est le terrain où se fait

l’épandage de déjections animales et, d’autre part, une 
construction ou un usage non agricole. Tandis que, 
quand on parlait du gros pouvoir, c'est-à-dire ce que les 
municipalités peuvent, de toute façon, actuellement 
utiliser en dehors de la zone agricole à n’importe quelle 
fin, c'est d'éloigner une construction d'une autre 
construction, un usage d’un autre usage, une construc­
tion d’un usage — et là on pourrait faire l’inverse, 
l’usage d’une construction, c’est la même chose — peu 
importe que ce soit sur des lots adjacents ou pas, peu 
importe qu'on soit de part et d’autre d’une frontière 
entre une zone et une autre. Alors, c'est ça qui est le 
gros pouvoir.

L’épandage est un pouvoir extrêmement spécifi­
que. Mais ce qu'il a en commun avec le gros pouvoir en 
zone agricole, c'est que la réglementation des distances 
séparatrices impliquant l’épandage sera effectivement, 
comme le gros pouvoir, utilisée à deux fins seulement, à 
savoir la protection de l’eau potable et l’atténuation les 
inconvénients causés par les odeurs inhérentes aux acti­
vités agricoles. En ce sens-là, effectivement, il y a un 
lien à faire entre l’épandage et le gros pouvoir.

Mme Dionne: Et l'épandage au niveau des dis­
tances séparatrices va provenir des paramètres qu’on a 
eus du ministre de l’Environnement hier?

M. Carrier (André): Pas nécessairement. 
D'après ce que j'a i compris, parce que je n’étais pas 
présent lorsque la présentation du ministre de l’Environ­
nement a été faite, il y a eu une proposition du ministre 
de l’Environnement sur des paramètres. Mais les para­
mètres qui vont s’appliquer en matière d’atténuation des 
odeurs et qui vont s’appliquer par...

Mme Dionne: Qui va régir l’épandage.

M. Carrier (André): ...phénomène de hiérar­
chie — c’est-à-dire orientations gouvernementales qui 
doivent être respectées dans les schémas d’aménage­
ment, plus particulièrement dans leur document complé­
mentaire, et qui ensuite s’imposent comme fourchettes 
aux municipalités qui vont établir des distances séparatri­
ces selon leurs pouvoirs locaux que l’on étudie actuelle­
ment — ces paramètres-là vont être établis dans les 
orientations gouvernementales et impliqueront de la 
concertation avec les différents ministères, l’ensemble du 
Conseil des ministres et les gens concernés, évidem­
ment, qui ont des choses à dire à ce sujet-là. Alors, il 
faut faire attention de faire immédiatement un lien entre 
ce que le ministre de l’Environnement propose au départ 
et les paramètres éventuels dans les orientations gouver­
nementales.
• (16 h 30) •

Mais il est exact que tout ce qui s'appelle distan­
ces séparatrices établies dans un règlement de zonage en 
vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme seront 
toujours, par le jeu de la hiérarchie — qu'on la prenne 
en remontant ou en redescendant — dans les limites des
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paramètres qui auront été fixés au départ par le gou­
vernement et ensuite respectés par les MRC dans leur 
schéma.

Mme Dionne: Dans les limites des paramètres.

M. C arrier (André): C'est ça. Si les paramètres 
décident de faire des minimums et des maximums, par 
exemple, si c’était ça, donc des fourchettes, les paramè­
tres qui seront intégrés dans les schémas devront eux- 
mêmes être dans ces fourchettes-là et, par conséquent, 
les distances séparatrices que les municipalités locales 
feront, pour qu’elles soient conformes aux objectifs du 
schéma et aux dispositions du développement complé­
mentaire de la MRC concernée, devront également être 
à l’intérieur de ces fourchettes-là. Ça veut dire rien de 
moindre et rien de supérieur.

Mme Dionne: Sauf que le ministre de l’Environ­
nement, hier, lors de la discussion, lui, n’enlevait pas la 
possibilité d’avoir une réglementation plus sévère que le 
maximum inscrit dans les paramètres. On a eu le même 
débat hier soir, je le sais, mais, en tout cas, jusqu'à 
maintenant, on n'a pas eu la même réponse de tout le 
monde. Alors, c’est pour ça qu’on reste inquiet, là.

M. C arrier (André): Oui. Mais avez-vous bien 
entendu? J ’ai dit, j ’ai établi la prémisse...

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: Maître, peut-être juste...

Le Président (M. Val Hères): Me Carrier, M. le 
ministre.

M. Julien: ...mettre une nuance entre, je pense, 
la notion de l’opinion et la notion technique. Ce que 
vous venez d’aborder, vous, c’était vraiment l’aspect 
technique de la procédure et qu’effectivement on doit 
fonctionner à l’intérieur de paramètres. Le ministre de 
l'Environnement, ma compréhension, c’est qu’il a donné 
une opinion, la façon dont il voyait ça. Mais, technique­
ment, je suis obligé de vous dire que c’est la façon dont 
Me Carrier vient de l'exprimer.

Mme Dionne: Techniquement, mais, légalement, 
la question était toujours à savoir si c’était certain que 
les paramètres, on ne pouvait pas déborder de ça. Si, 
par exemple, une municipalité, dans son schéma d’amé­
nagement, décide que, même avec les paramètres bien 
précis qu’il y a là, il n’y a pas d'installations de porche­
ries dans la MRC, on vient au-delà des paramètres, on 
dit: Il n’en est pas question...

M. Julien: Bon. Ça, je pense que Me Carrier 
peut peut-être... C’est parce qu’effectivement, M. le 
Président, je pense qu’il serait peut-être temps de pren­
dre quelques minutes pour bien...

Mme Dionne: Camper ça.

M. Julien: ...camper — oui, j ’aime bien...

Mme Dionne: Oui, tout à fait.

M. Julien: ...votre expression — la notion des 
paramètres, là, parce que...

Mme Dionne: Exactement, parce que... En tout 
cas, on prend l’exemple des porcheries parce que c’est 
un exemple très factuel, mais ça pourrait être des frai­
ses, là.

Une voix: ...des fraises.

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président (M. Vallières): Me Carrier.

M. Carrier (André): Quand j ’ai répondu en 
termes de fourchette, là, j ’ai établi la prémisse, et ce 
n’est qu’une hypothèse. Je veux dire, si, éventuellement, 
à la suite des tractations, des concertations et des consul­
tations, ce qui est mis comme paramètres dans les orien­
tations gouvernementales est une fourchette, c’est-à-dire 
à la fois un plancher et un plafond, la règle sera que les 
gens des MRC et les municipalités locales devront rester 
dans le corridor.

Mais, si, dans une autre hypothèse, on en venait 
à la conclusion que, dans les orientations gouvernemen­
tales, ce qu’on appelle des paramètres dans la loi, ce 
n’est qu’un plancher et ce n’est pas une fourchette — et 
là je dis bien que c’est une prémisse, que c'est une 
hypothèse, je ne sais pas, moi, ce qui va en décou­
ler — dans un cas comme ça, le paramètre signifierait 
qu'on ne peut pas aller en bas d'un plancher, mais qu’on 
peut, du moment qu’on n’est pas en bas du plancher, 
établir des règles. Alors, tout ça est purement hypothéti­
que. C’est ça.

Mme Dionne: Mais c'est fort important d'avoir 
les mêmes règles du jeu, dans un sens... En tout cas, la 
question a toujours été: Quelle est la force de loi d’un 
paramètre par rapport... Parce qu'une des questions qui 
étaient posées ou une des suggestions qui étaient faites 
pour être certain que les municipalités, compte tenu de 
l'importance du sujet, restent à l’intérieur des paramè­
tres, une des recommandations qui étaient faites, c'était 
que les paramètres aient un pouvoir légal de règlement. 
Alors, à ce moment-là, ce serait clair que les municipali­
tés, et prenons toute la hiérarchie dont vous avez parlé, 
restent toujours à l'intérieur des paramètres. Jusqu’à 
maintenant, là-dessus, le ministre ne s’est pas avancé, 
mais ça serait une façon de s’assurer de...

M. Carrier (André): Oui.

Mme Dionne: ...à mon avis, à mon humble avis.
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M. Carrier (André): Mais j ’ai entendu...

Le Président (M. Vallières): Me Carrier, oui.

M. Carrier (André): ...le ministre, hier, dire 
qu'il y avait un mécanisme dans la Loi sur l’aménage­
ment et l’urbanisme. Il ne s’est pas avancé dans les 
détails là-dessus, mais il avait tout à fait raison. Lorsque 
quelque chose est intégré aux orientations gouvernemen­
tales comme étant...

Mme Dionne: Oui.

M. Carrier (André): ...une directive, une orien­
tation ferme, le mécanisme de hiérarchisation qui existe 
dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme fait en 
sorte qu’aucun schéma d’aménagement, que ce soit un 
règlement modificateur du schéma d’aménagement ou un 
projet de schéma révisé, ne pourra entrer en vigueur s’il 
n’obtient pas un avis positif de la part du ministre des 
Affaires municipales eu égard aux orientations gouverne­
mentales.

Alors, si les orientations gouvernementales 
sont extrêmement précises sur ce qui est permis ou 
pas dans un domaine donné, que c’est intégré dans 
les orientations gouvernementales et que c'est clair 
dans l’ensemble du projet de loi — il y a môme des 
endroits où on insiste sur cette chose-là, que les 
orientations qui découlent du présent projet de loi 
doivent être prises en considération par le ministre 
des Affaires municipales lorsqu'il donne un avis à 
l’égard d’un document et notamment d’un schéma 
d'aménagement — la mécanique déjà actuelle de la 
Loi sur l’aménagement et l'urbanisme fera que tout 
schéma qui ne respecte pas les orientations gouverne­
mentales, donc les paramètres, n’entrera jamais en vi­
gueur.

Et la môme chose quand une MRC aura mis, 
dans son document complémentaire au schéma, des 
choses qui sont conformes aux orientations gouverne­
mentales, donc des paramètres qui sont conformes à 
ceux que le gouvernement a mis dans ses orientations 
gouvernementales: aucun règlement local ne pourra 
entrer en vigueur s’il n'est pas conforme à ces disposi­
tions du document complémentaire. Donc, en termes 
finals sur le terrain, dans le règlement de zonage, c’est 
aussi fort que si on disait carrément que les paramètres 
s'appliquent.

Mme Dionne: Si je vous ai bien compris, ça 
veut dire qu’une MRC qui décide qu’il n'y a pas de 
champs de fraises, qu'il n’y en a pas môme si les para­
mètres, môme si les orientations et tout ça, c'est là et 
que les paramètres de distances peuvent être légalement 
suivis et tout ça... Si une MRC décide, pour des raisons 
qui lui appartiennent, qu'il n’y aura pas de champs de 
fraises, la municipalité ne pourra pas faire ça, ne pourra 
pas passer de règlement interdisant les champs de frai­
ses.

M. Carrier (André): C’est ça. Votre exemple, 
disons, est un peu précis par rapport à ce que peut faire 
normalement un schéma d’aménagement...

Mme Dionne: Non, mais...

M. Carrier (André): ...mais mettons que ce 
serait dans les choses normales dans un schéma d’amé­
nagement que d’aller jusqu’à dire ce qui arrive aux 
champs de fraises, disons que le principe que vous 
exprimez, c’est ça, c’est que, exprimons-le en termes de 
principe, les règlements locaux d'urbanisme doivent être 
conformes aux objectifs du schéma et aux dispositions 
précises des documents complémentaires du schéma qui, 
eux-mêmes, doivent respecter les orientations gouverne­
mentales.

Mme Dionne: Une municipalité qui passe un 
règlement en disant: Il n'y a pas de champs de fraises 
chez nous... On va prendre cet exemple-là, je pense que 
c'est plus doux, c’est plus facile puis c'est moins... 
Mettons qu'une municipalité le passe. Les citoyens sont 
déterminés. Il y a un règlement qui est là, avec tout le 
débat que ça peut comprendre dans une municipalité et 
les coûts d’un tel règlement, publication, on va jusqu’au 
référendum, là. Il n'y a pas de champs de fraises. Là, la 
population a statué, ils sont déterminés, ça passe au 
vote, puis c’est comme ça. Alors, môme si la population 
décide ça, le gouvernement pourrait, à partir de ses 
paramètres, dire que son règlement est illégal?

M. Carrier (André): C’est-à-dire qu’il n’y aurait 
pas de lien direct entre le gouvernement et...

Mme Dionne: Non. Oui, oui, mais... Prenons la 
MRC, oui, avec...

M. Carrier (André): La MRC ayant respecté les 
orientations gouvernementales — prenant pour hypothèse 
ce que vous dites, que les orientations gouvernementales 
diraient qu'il est permis d'interdire les champs de fraises 
dans telle, telle, telle circonstance — la MRC s’étant 
prévalu de ce pouvoir-là et l’ayant intégré dans son 
schéma et dans ses documents complémentaires, peu 
importe ce que la municipalité locale ferait, et môme si 
ça a passé au référendum... La Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme établit deux champs parallèles: il y a à la 
fois les accords qui sont donnés par les citoyens, les 
personnes habiles à voter; et il y a le principe de la 
conformité d’un règlement local aux objectifs d’un sché­
ma d’aménagement. Il faut réunir les deux éléments. Il 
faut à la fois que les personnes habiles à voter, lorsqu'il 
y a matière à référendum, aient donné leur accord et, en 
plus, qu'il y ait la conformité. Si l'un des deux manque, 
il faut éliminer l’obstacle. S'il y a moyen d’éliminer 
l’obstacle en faisant changer le schéma tout en respectant 
les orientations gouvernementales, ça peut être un phé­
nomène par lequel on va donner suite à la volonté des 
personnes habiles à voter. Mais, s’il n'y a pas moyen de
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débloquer autrement, le principe de la Loi sur l'amé­
nagement et l’urbanisme, c'est qu'il faut les deux.

Mme Dlonne: Je vais la poser: Un producteur de 
fraises qui conteste le règlement municipal, on a vu qu’il 
y avait une possibilité de médiation, c'est une façon de 
faire, mais sur quelle base il va pouvoir contester? Selon 
le schéma et les paramètres? Est-ce que c’est une base ju­
ridique suffisante pour contester un règlement municipal?

M. Carrier (André): Il y a plusieurs motifs, 
évidemment, pour lesquels on peut contester un règle­
ment. Mais, si on s'en tient à ce que j'explique, les 
mécanismes de la conformité et de la hiérarchie...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Carrier (André): ...la seule possibilité de 
contestation, quand une municipalité locale se fait dire 
par la MRC: C'est bien de valeur, mais ton règlement 
local n'est pas conforme aux objectifs de mon schéma ou 
aux dispositions de mon document complémentaire, c'est 
que la municipalité locale dise: Un instant, je ne suis pas 
d'accord avec cet avis-là du conseil de la MRC et je 
m'adresse à la Commission municipale du Québec, qui, 
elle, va trancher sur la question de la conformité.
• (16 h 40) •

Mme Dionne: La conformité, oui, mais ce n’est 
pas dans ce sens-là. Prenons un producteur, là... Non, 
mais vous avez parlé à partir du schéma et du règlement 
municipal. Moi, ce n’est pas ça, là. On prend un indivi­
du, là, qui conteste le règlement parce qu'il veut instal­
ler un champ de fraises. Bon. Alors, là, ça a passé 
toutes les étapes, puis, lui, les paramètres lui disent qu’il 
est dans ses droits — c’est ce que vous m’avez 
dit — puis ça descend toute la hiérarchie, là. Bon. Mais, 
pour différentes raisons, au niveau municipal ça ne passe 
pas et ça fait le débat qu'on... Alors, le producteur, lui, 
est-ce qu’il peut contester, oui, le règlement municipal? 
Il le conteste en vertu du schéma, en vertu des orienta­
tions et des paramètres? Non, mais sur quoi il va se 
baser pour dire: Regardez...

M. Carrier (André): Dans vos prémisses, est-ce 
que le règlement local est en vigueur?

Mme Dionne: Oui.

M. Carrier (André): Donc, il est conforme aux 
objectifs du schéma. Si le règlement est en vigueur, c’est 
donc qu’il a été déclaré conforme aux objectifs du schéma.

Mme Dionne: O.K. Dans le schéma d’aména­
gement, forcément on peut installer des champs de 
fraises. C’est marqué.

M. Carrier (André): Bon. O.K.

Mme Dionne: C'est ça que vous me dites.

M. Carrier (André): Bien, c'est ça, là. S'il est 
en vigueur, par définition ça veut dire qu'il a été déclaré 
conforme aux objectifs du schéma, parce qu'il ne peut 
pas entrer en vigueur s'il n'est pas conforme aux objec­
tifs du schéma. Donc, là, vous dites: Un règlement qui 
est en vigueur et dont n'est pas satisfait le producteur 
agricole, et il veut l'attaquer, il y a deux façons de 
l'attaquer. Il y a, au point de vue politique, en essayant 
de faire changer tout le système. Et il y a l’aspect juridi­
que, c’est: Est-ce que la municipalité avait légalement le 
pouvoir de faire ça? Et de s’attaquer au pouvoir habili­
tant plus qu'à l’aspect conformité aux objectifs du sché­
ma. Ou encore, si c’est quelque chose qui peut entrer 
dans le cadre de l'actuel projet, dans le sens que les 
gens diraient: Il y a eu erreur de la part de la MRC ou 
je ne sais pas trop quoi. Mais ça, c'est une hypothèse 
presque impossible une fois qu’on a établi et respecté, 
par hypothèse, les règles de la hiérarchie, orientations, 
schéma d’aménagement, règlements de zonage. Autre­
ment dit, on déborde, là, de l’aspect de l’article 66 sur 
l’aspect des distances séparatrices conformes...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Carrier (André): ...aux objectifs du schéma 
et aux paramètres.

Mme Dionne: C'est parce que, d’une part, quand 
on regarde l’article dans son ensemble, on s’aperçoit que 
les règlements municipaux... O.K. C’est parce que les 
paramètres ont beaucoup d’importance, parce qu’un 
règlement municipal peut interdire certaines activités 
agricoles et/ou les paramètres de distances séparatrices 
peuvent aussi... En tout cas, ce qu’on a vu dans le 
passé, c’est qu'il y a des distances qui étaient beau­
coup... en tout cas, là, les règlements municipaux étaient 
plus sévères, O.K. Et là, ce que vous m’assurez, c’est 
que, dans les paramètres, ça ne pourra pas être plus 
sévère.

M. Carrier (André): Je n’ai pas assuré ça. J ’ai 
dit: Si les paramètres établissent à la fois un plafond et 
un plancher...

Mme Dionne: Le minimum et le maximum.

M. Carrier (André): ...effectivement, on ne 
pourra pas aller plus sévère.

Mme Dionne: Le producteur est protégé.

M. Carrier (André): Mais, si les paramètres 
n’établissent qu’un minimum, à ce moment-là, du mo­
ment qu'on ne va pas en bas du minimum, on respecte 
les paramètres.

Mme Dionne: O.K. Mais est-ce qu'on pourrait se 
retrouver avec des règlements différents d’une municipa­
lité à l’autre?
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M. Julien: Ce qui n’est pas l’objet du règlement, 
M. le Président, en passant. Il y a un plancher puis un 
plafond dans le paramètre.

Mme Dionne: O.K. Dans le paramètre?

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: O.K. Mais les municipalités 
pourraient avoir des règlements différents, tout à fait.

M. Carrier (André): En autant qu’ils respec­
tent...

M. Julien: Ah oui, en autant qu’ils...

Une voix: Oui, c’est ça qu’on va...

M. Carrier (André): En autant que les paramè­
tres...

Mme Dionne: Tu sais, il y a 1 400 municipali­
tés. Tu peux avoir 1 400 règlements différents.

M. Carrier (André): Exactement, c’est ça.

Mme Dionne: O.K.

Une voix: Oui.

Une voix: Exactement.

Mme Dionne: Il n’aurait pas été plus facile 
d’avoir un règlement provincial?

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Non, mais...

Une voix: La question est lancée.

Mme Dionne: Hein? La question est lancée. En 
tout cas, on voit... Je l’ai retrouvée dans certains docu­
ments.

M. Julien: Pourquoi on l’a décentralisé?

Mme Dionne: Pourquoi, en fin de compte, les 
paramètres ne deviennent pas un règlement provincial 
sur lequel... On est certain que les balises sont là puis 
sont...

M. Julien: C’est la proposition de l’UPA, si je 
comprends bien.

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): Est-ce que je peux juste 
signaler un effet juridique de ça? D’abord, c'est une

orientation diamétralement opposée à celle qui est propo­
sée ici, là. Ça, je ne porte pas de jugement là-dessus, 
mais je veux juste vous signaler que, si jamais ça deve­
nait un règlement adopté par le gouvernement, l’effet de 
l’article 124, finalement, de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, dans cette hypothèse-là, fait en sorte 
que les municipalités seraient sorties du champ de la 
réglementation des distances séparatrices. Parce que 
l’article...

Mme Dionne: Mais, si on prend l’épandage, c’est 
un nouveau pouvoir, là.

M. Brière (Jules): Oui, mais c’est ce que je dis. 
C’est une orientation tout à fait différente de celle qui 
est proposée ici.

Mme Dionne: O.K. Je sais. Mais, compte tenu 
qu’on ajoute un pouvoir... On avait les distances sépara­
trices qui étaient de pouvoir municipal. Mais, au niveau 
de l'épandage, là, ça, c’est quand même un élément fort 
important, on peut se retrouver avec des municipalités, 
même voisines, où on retrouve les mêmes propriétaires, 
les mêmes producteurs qui ont droit à des critères et des 
règlements différents d ’une municipalité à l’autre, 
compte tenu d’un contexte qui est différent. Ça peut 
arriver ça, là.

Des voix: Oui.

Mme Dionne: C’est correct, ça?

M. Brière (Jules): C’est à vous de juger, Mme la 
députée.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Non, mais je pense... Parce que, 
vous savez, le monde est petit. Les producteurs agri­
coles, avant ça, on en avait peut-être un plus grand 
nombre, maintenant on les retrouve dans une munici­
palité et dans une autre facilement, les terres ont été 
agrandies, et tout ça. Alors, on peut se retrouver, 
concrètement, avec des règlements qui sont différents 
d’une municipalité à l'autre, pour la même production, 
le même producteur.

M. Julien: En autant qu’ils sont dans les paramè­
tres. C’est parce qu'on retourne toujours, je trouve, 
Mme la députée... Je ne sais plus comment le poigner...

Mme Dionne: Oui, je le sais, mais...

M. Julien: Là, je ne sais plus comment le poi­
gner, là.

Mme Dionne: Peut-être, là, mais... En tout cas.

M. Julien: Non, non, je m’excuse.
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Mme Dionne: Je suis revenue souvent. Vous 
avez raison de dire que je suis revenue souvent, là, je 
vous l’accorde, sauf que...

M. Julien: Bien, je ne le sais plus.

Mme Dionne: ...je n’ai pas fait le tour de...

M. Julien: Je ne sais plus comment le poigner.

Le Président (M. Valliëres): Bien, avant de 
passer la parole au député de Saint-Jean, j ’aurais peut- 
être une courte question en la présence...

Mme Dionne: C’est étourdissant de parler de 
paramètres comme ça.

Le Président (M. Valliëres): ...de Me Carrier 
En ce qui concerne une MRC, par exemple, où, en ce 
qui concerne les sources d'approvisionnement en 
eau — on sait que certaines municipalités s'approvision­
nent directement dans certains cours d’eau — le schéma 
d’aménagement prévoirait que, pour eux autres, à partir 
de maintenant, il n’est plus question de distance d’un 
cours d’eau pour implanter, par exemple, une nouvelle 
porcherie, que toute exploitation agricole déjà existante 
pourrait prendre de l’expansion à l’intérieur des paramè­
tres prévus, des règlements environnementaux entre 
autres, mais le même schéma d’aménagement prévoirait 
qu’on ne puisse pas démarrer de nouvelles exploitations, 
dû au fait que, sur le territoire visé, il y a une municipa­
lité qui s'approvisionne en eau dans le cours d’eau qui 
pourrait donner sur une ferme qui pourrait démarrer, 
est-ce que, en vertu de ce qui est présenté ici, il y a 
quelque chose qui empêcherait l'adoption d’un pareil 
schéma d’aménagement et, par la suite, donc, d'un 
règlement de zonage dans une municipalité qui dirait: 
Pour ce secteur visé là, il n’est plus question de démar­
rer de nouvelles entreprises dans le domaine agricole où 
ça donne lieu à de la production de fumier? Est-ce que 
c’est possible de le faire?

M. Carrier (André): J'avoue que je n’ai pas 
vérifié les possibilités en vertu des contenus des schémas 
ni vérifié vis-à-vis... je pense que c’est Me Normandin, 
hier, qui en parlait, de toujours garder en mémoire ce 
que le ministère de l’Environnement fait dans ces 
matières-là. Il faut également garder en mémoire qu’un 
schéma d'aménagement ça ne va pas trop dans le détail 
non plus, ça établit de grandes orientations de l’amé­
nagement du territoire, des affectations du sol, des 
choses de ce genre-là. Quand il établit des prohibitions 
de ce genre là, c’est toujours dans un aspect de contrain­
tes naturelles ou de contraintes, ce qu’on a appelé dans 
le jargon, anthropiques, à savoir pour protéger la santé 
publique, le bien-être général, la sécurité publique et des 
choses comme ça.

Alors, à la condition que ça entre dans les pou­
voirs généraux et la nature d’un schéma d’aménagement,

ma réponse, au point de vue municipal, et abstraction 
faite de ce qui se passe en environnement, j ’aurais ten­
dance à dire: Oui, probablement. Probablement. Mais je 
ne peux pas répondre de façon absolue, parce que ça 
nécessite un examen jurisprudentiel: Tel pouvoir, ex­
primé d’une façon extrêmement générale dans le contenu 
d’un schéma d’aménagement, jusqu’où ça permet à une 
MRC d’aller? Jusqu’où la jurisprudence a permis qu’on 
aille sur des questions comme ça?

Le Président (M. Valliëres): Bien, ça répond à 
ma question. M. le député de Saint-Jean.

M. Paquin: Oui. Moi, je voudrais intervenir sur 
deux niveaux, d’abord quelque chose d'un peu plus 
pointu et, ensuite, quelque chose d’un peu plus large.
•  (16 h 50) •

Sur le pointu, là, c'est la première de toutes les 
questions qui ont été posées tantôt par la députée de 
Kamouraska-Témiscouata qui m’amène à ce commentai­
re. Quand le ministre est venu nous expliquer la façon 
de fonctionner des règlements, à ce moment-ci ce qui a 
été mis sur la table... On parle de fourchette, c’est bel et 
bien de ça qu'on parle, mais à la sous-question que la 
députée de Kamouraska-Témiscouata lui a posée hier, 
qui ressemble à celle qui est posée aussi maintenant, le 
ministre était placé devant la situation suivante: Puisque 
c’est des «brackets» que vous allez établir, des fourchet­
tes, qu’est-ce qui se passe si ça va en dehors de ça? Et 
là le ministre a dit que, lui, il était prêt à envisager, au 
niveau de ses orientations, des ouvertures là-dessus. 
Parce que son objectif, c’est de permettre le développe­
ment régional, la responsabilisation du milieu et que les 
milieux ne soient pas du mur-à-mur à travers tout le 
Québec, mais qu’on tienne compte de la configuration 
du milieu. Si, à la limite, un comité consultatif donnait 
un aval à une position qui était hors «bracket», lui, 
personnellement, dans son état d’esprit — ce n'est pas 
les règlements qu'il dépose et qu'il propose — serait 
ouvert à considérer ça, au nom, justement, du pas mur- 
à-mur, puis de regarder si ça ne peut pas être accepta­
ble. C’est ça qui a été dit. Et là je ne crois pas déformer 
ses propos.

D’autre part, sur l’ensemble du projet de loi, 
c’est quoi la dynamique qui est créée? Voyez-vous, c'est 
que le peuple au Québec, la société réclame la capacité 
de se prendre en main localement. Wo! Nous autres, on 
dit, l’Etat, là: Une minute! On a des responsabilités face 
à la collectivité, face à l’avenir, et tout ça. Il y a des 
normes qu'il faut établir, soit... Ce qu’il reste à faire, 
c’est quoi? C’est de donner des balises, des écarts, des 
normes qui sont acceptables, des orientations générales, 
puis dire: Ça, là, si vous respectez ça, l’État est confor­
table, est capable de dire: Vous respectez le bon sens. 
Maintenant, dans le milieu, êtes-vous capables de vous 
parler, de vous donner les mécanismes, de faire en sorte 
que chacun respecte ses intérêts et d’arriver à fixer un 
modus vivendi à l’intérieur de ça? C’est ça, la situation. 
Fini le mur-à-mur, là.
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Alors, ce qu’on a, à ce moment-là, c’est... 
Qu’est-ce qui est prévu? Bien, l'État va donner ce qu’on 
a appelé les fourchettes, les normes, les balises. Après 
ça, la MRC, elle a une mission fondamentale, puis c’est 
pour ça qu’elle a été créée, puis ils font bien ça, puis ils 
vont continuer à faire ça, c’est de faire en sorte que le 
contexte dans le milieu va permettre une coexistence 
harmonieuse entre les différents intervenants. Chacun va 
pouvoir faire ses choses. Les cultivateurs vont pouvoir 
cultiver, le citoyen va pouvoir respirer sans que ça pue, 
l’environnement va être protégé et ça va permettre un 
projet de société en termes de développement durable 
sur le plan économique, sur le plan social et sur le plan 
environnemental. Alors, ce contexte-là est important.

C’est la ville qui va réglementer, au bout du 
compte. Et pourquoi? Parce que, voyez-vous, une nui­
sance, là — on ne parle pas d’une pollution, on parle de 
nuisance... Ça dépend, le même événement n'a pas 
toujours le même impact: si vous êtes dans une place où 
c’est bien écho, un bruit va vous fatiguer plus vite que si 
c’est complètement sourd comme endroit. Alors, une 
municipalité, sachant qu’elle peut réglementer entre ici 
et là, va considérer la nature de la nuisance, sa fréquen­
ce, sa durée, son intensité, son impact, la configuration 
du milieu — si vous êtes dans une vallée, ça ne résonne 
pas comme sur un button — les vents dominants et 
toutes ces questions-là. Et la municipalité, avec son 
pouvoir de réglementer à l’intérieur d’un contexte fixé 
par la MRC sur la coexistence harmonieuse va dire: 
Chez nous, ce qui nous habille, c'est là. Et il y aurait un 
consensus là-dessus. Puis, si ça ne marche pas, il y a de 
l’arbitrage possible, il y a des recours possibles, il y a 
des rétroactions, des arbitrages, des médiations, il y a le 
médiateur. Puis, au niveau d’établir l’espèce de contrat 
local, il y a le comité consultatif qu’on va voir bientôt 
qui rentre en fonction.

Donc, tout ça, c’est balisé. Au bout du compte, 
ce que ça va faire en sorte, c’est que les gens vont être, 
j'allais dire, condamnés à se parler, à se responsabiliser, 
ils vont avoir de la marge de manoeuvre, puis l’État va 
répondre au nom de la société que les balises sont po­
sées, sont acceptables. Elles vont nous êtres amenées ici, 
on va discuter dessus en commission mixte. Et les pou­
voirs des MRC puis les pouvoirs des municipalités vont 
être présents, responsabilisés, ça va appartenir à tout le 
monde, ces décisions-là. Au bout du compte, c'est tout 
le milieu rural qui va en sortir gagnant.

C’est un projet de société qu’il y a dans l’équi­
libre que les gens ont consenti à mettre dans ce projet de 
loi là. Quand on le voit dans son ensemble, en scrutant 
chaque pièce comme il faut, on se dit: Chaque rouage 
est important, il est bien balisé. Mais, quand on voit 
l’ensemble, on voit que c’est une façon de vivre qui est 
possible. C'est un nouveau décor qu'on se propose 
d’essayer de vivre ensemble dans notre milieu rural. Ça 
peut être vivable, ça peut être correct. Il y a des condi­
tions, puis on les a mises sur la table hier, on se l’est dit 
bien clairement, c’est que les règlements soient en 
congruence avec l’esprit de ce que nous adoptons. Et, à

ce moment-là, je pense que c'est ça, le contexte. Je crois 
être fidèle à ce que les ministres ont dit. Et je pense 
aussi, là, qu'on est en mesure, à ce moment-ci, d'adop­
ter, à l’article 66, les simples petites modifications qui 
ont comme effet de mieux cerner cet aspect-là.

Le Président (M. VaJlières): Merci, M. le dépu­
té de Saint-Jean. Pas de commentaires, M. le ministre?

Des voix: Adopté.

M. Julien: Non, moi, ça me va.

Le Président (M. Vallières): Alors, d’autres 
questions ou commentaires sur l’amendement à 66?

Mme Dionne: En tout cas, je pense que le député 
de Saint-Jean a fait un résumé de la situation. Moi, je 
veux juste ajouter une chose. On est sur le droit de 
produire et il faut quand même qu’au niveau de l'agri­
culture... On n'a pas choisi d'être ici, là, pour juste 
peut-être voir le coeur, on est ici parce qu’il y a un 
dossier et qu'on voulait baliser le droit de produire pour 
que ça soit... Et, dans ce sens-là, les questions... Moi, 
je regarde les orientations du ministre de l'Agricul­
ture — et je reviens à ça, là, c’est mon dernier point là- 
dessus — c’est marqué: De façon exceptionnelle, cer­
tains usages agricoles pourraient être prohibés dans 
certains secteurs de la zone agricole, avec tout ce que ça 
comprend. Alors, il faut... Si c’était le choix régional ou 
local, c’est aussi un choix qui peut influencer le dévelop­
pement agricole dans le respect du développement dura­
ble.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: Juste pour ouvrir une parenthèse sur 
ce que le député de Saint-Jean a dit. Il est en train de 
nous faire comprendre qu’on est en train de poser un 
cadre sur un mur, mais que le casse-tête qui va dans le 
cadre n’a pas de morceaux encore, qu’on va tes mettre 
un par un.

Le Président (M. Vallières): Merci de votre 
intervention.

M. Julien: Je n’ai pas d’autres commentaires, M. 
le Président.

Le Président (M. Vallières): Est-ce qu’il y a 
d’autres demandes d'intervention? Ça nous conduirait à 
adopter l’amendement proposé à l’article 66. Est-ce que 
l’amendement est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que l'article 
66, tel qu’amendé, est adopté?
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Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Ce qui 
nous amène à l’article 67. M. le ministre.

Le comité consultatif agricole

M. Julien: Alors, dans l’article 67, en fait, 
c’est: «Toute municipalité régionale de comté dont le 
territoire comprend une zone agricole établie en vertu de 
la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles a un comité consultatif agricole.»

L’autre alinéa, c'est important de le mentionner, 
c'est: «Toute autre municipalité régionale de comté peut, 
par règlement, instituer un tel comité.»

Autrement dit, si j'ai bien saisi l’article, c'est 
que, lorsqu'il y a une zone agricole, il y a un comité 
consultatif automatiquement, et, dans d'autres territoires, 
les MRC pourraient... C'est facultatif, si j'ai bien com­
pris le sens de l'article. Me Normandin, est-ce que j'ai 
bien compris? Merci.

Le Président (M. Vallières): Bien. Une de­
mande d’intervention sur cet article... Alors, on va 
appeler le 148.1, pour débuter, pour éviter de se prome­
ner de l'un à l’autre, si vous voulez bien. Alors, le 
148.1.

M. Julien: Dans 148.1, M. le Président, ce que 
ça dit, c’est que, si tu as une zone agricole, tu as un 
comité agricole. C'est de facto.

Le Président (M. Vallières): Et toute autre 
municipalité régionale de comté qui n’en aurait pas 
peut quand même, par règlement, instituer un tel 
comité.

M. Julien: Pourrait, oui, si j ’ai bien saisi le
sens.

Mme Dioruie: Alors, on passe le premier, oui?

Le Président (M. Vallières): Oui.

Mme Dionne: Un par un?

Le Président (M. Vallières): Oui.

Mme Dionne: Ça va.

Le Président (M. Vallières): L’article 148.1 est
adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article
148.2?

Des voix: Adopté.

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Peut-être juste 
avant de le déclarer adopté, M. le ministre, est-ce que le 
nombre de membres, donc, peut varier d’une MRC à 
l’autre? Est-ce qu'il y a un maximum puis un minimum?

M. Julien: On va le voir à un article subséquent, 
ça, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Subséquent, très 
bien. L’article 148.2 est adopté?

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L'article
148.3?

M. Julien: Adopté. Excusez, 148.2.

Mme Dionne: L’article 148.2 est adopté.

M. Julien: Oui. O.K. Excusez-moi. Ah! Excu­
sez. C'est parce que je pensais que j ’étais... Je m’excu­
se, c'est mon erreur.

Le Président (M. Vallières): O.K. On s’en va 
donc à 148.3.

M. Julien: L’article 148.3, oui. Il y a effective­
ment un amendement, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Mais est-ce que 
c’est à cet article-là, M. le ministre, que vous répondez 
à ma question sur le nombre de membres?

M. Julien: Ils sont inscrits sur une liste ici. Oui, 
on y revient à ça.

Le Président (M. Vallières): Très bien.

M. Julien: L'article 148.3, il n'y a pas de nom­
bre en soi, là, mais il y a une explication du sens...

Le Président (M. Vallières): Il y a un maximum 
et un minimum, oui?
•  (17 heures) •

M. Julien: ...de ce qu’on veut dire par nombre. 
Je pense que ce qui est important à retenir, M. le 
Président, là-dedans, c’est le 50 %. Alors, dans le fond, 
l’amendement à l’article 67, 148.3: Remplacer le para­
graphe 2° du premier alinéa de l’article 148.3, introduit 
par l’article 67 de ce projet, par le suivant:

«2° les producteurs agricoles, au sens de la Loi 
sur les producteurs agricoles, qui ne sont pas visés au 
paragraphe 1°, qui résident sur le territoire de la muni­
cipalité régionale de comté et qui sont inscrits sur une 
liste dressée par l'association accréditée, au sens de cette 
loi».
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On peut peut-être regarder cette partie-là, ou 
vous voulez qu’on fasse les deux en même temps?

Mme Dionne: Ce que j ’en comprends, M. le Pré­
sident, c'est que toute la partie comportant trois fois plus 
de noms qu'il y a de postes à pourvoir, ça, ça disparaît.

M. Julien: C’est ça. On change...

Mme Dionne: Et l ’autre aussi: «Toutefois, si le 
nombre de producteurs...»

M. Julien: Excusez-moi.

Mme Dionne: ...on l'enlève.

M. Julien: Non. On scinde ça en deux.

Mme Dionne: On scinde ça en deux.

M. Julien: Bien, je vais demander à Me 
Normandin de vous mettre la nuance.

Mme Dionne: O.K.

M. Julien: Bon, bien, on va lire le 7°...

Mme Dionne: Ça va. O.K.

Une voix: Oui, parce qu’il faut lire au complet.

M. Julien: ...ça va de soi. Alors, dans le 2°, 
ajouter à la fin de l'article 148.3 — donc, c'est un ajout 
d'un amendement — introduit par l'article 67 de ce 
projet, l'alinéa suivant:

«La liste visée au paragraphe 2° du premier 
alinéa doit contenir un nombre de noms qui est égal au 
moins élevé entre le double du nombre minimal de 
membres du comité qui doivent être choisis parmi les 
personnes visées à ce paragraphe et le total des produc­
teurs agricoles, au sens de la Loi sur les producteurs 
agricoles, qui résident sur le territoire de la municipalité 
régionale de comté.»

Mme Dionne: 11 est égal au moins...

M. Julien: Alors, dans le fond, peut-être un petit 
commentaire, Mme la députée, parce que, effectivement, 
c'est... Oui. Alors, c’est un amendement, celui que je 
viens de lire, qui vise à améliorer la rédaction.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Il ne faut pas rire...

Mme Dionne: Non, mais...

M. Julien: ...je vous en prie. On ne rit pas, là, 
on le dit sérieusement.

Mme Dionne: M. le ministre...

M. Julien: Je ne veux pas choquer mon ami. 
Alors, cet amendement vise à améliorer la rédaction 
de l’article 148.3 en évitant de mêler, dans un para­
graphe, des questions de fond, telle l'admissibilité aux 
postes de membres, avec des questions de processus 
comme l’établissement de la liste. Alors, je pense que, 
là-dessus, c'est plus... Là, on parle du processus ou 
on parle du contenu, si je comprends bien, maître... 
C’est ça.

Mme Dionne: O.K.

M. Julien: Alors, rajoutez donc... peut-être, si 
vous avez un commentaire, Me Normandin, pour être 
bien sûr... Ça va?

Mme Dionne: Bien, je pense qu'on pourrait peut- 
être... Oui. Sur un point, le premier, il n’y a pas de 
problème. Je pense que c'est clair, là.

M. Julien: Donc, c’est adopté?

Mme Dionne: Le premier amendement, oui.

M. Julien: Merci.

Mme Dionne: Le premier alinéa ou premier 
paragraphe, je ne sais pas comment vous l’appelez, là.

M. Julien: Oui, adopté, 2°.

Mme Dionne: Bon. Mais c'est le deuxième, là...

M. Julien; Oui. Alors, allez-y.

Mme Dionne: ...et vous avez favorisé... Com­
ment vous avez dit ça, M. le ministre?

M. Julien: C'est-à-dire plus le processus que le 
contenu, en termes d’admissibilité et autres.

Mme Dionne; C'est ça, pour aider à bonifier la 
rédaction.

M. Julien: Ah oui!

(Consultation)

M. Julien: J'ai un petit commentaire de Me 
Brière, si je pouvais vous le faire.

Une voix: Ce n'est pas possible.

M. Julien: Mais je trouvais que vous l'aviez bien 
dit. C’est parce que Me Brière me dit: C'est qu'il n’y 
aura pas assez de monde de Québec pour répondre à ça 
trois fois.
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Mme Dloiuie: Dans une MRC?

M. Julien: C'est ça. Donc, «est égal au moins 
élevé entre le double du nombre minimal de membres du 
comité...»

Mme Dionne: Bon, de membres...

M. Julien: C’est ça, parce que, avant ça, c’était 
le triple, et là on a mis le double.

Mme Dionne: Alors, c’est le double...

M. Julien: C’est des questions bien techniques...

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: ...bien pratiques, comme on dit.

Mme Dionne: C’est le double du nombre mini­
mal de membres du comité. Alors, si, dans une MRC, 
le nombre... et là on va dans des chiffres pairs? Non, 
mais si la moitié des membres doit être des producteurs 
agricoles, forcément ça va être un chiffre pair?

M. Julien: Au moins la moitié.

Mme Dionne: Au moins la moitié. Partons avec 
10, là...

M. Julien: Cinquante pour cent. Moi, ce que je 
retiens...

Mme Dionne: Oui, oui. O.K.

M. Julien: ...Mme la députée, c’est que 50 % 
du comité...

Mme Dionne: Non, mais...

M. Julien: ... c’est du monde agricole.

Mme Dionne: ...50 % du comité.

M. Julien: Au moins la moitié, excusez-moi, au
moins.

Mme Dionne: Au moins la moitié. Donc, cela veut 
dire que, sur un comité de 10, il y a cinq producteurs.

M. Julien: C’est ça. Puis, s’il y en a 25, comme 
Me Brière me dit, c’est 13... non... 12...

Mme Dionne: Vingt-cinq, c’est 13.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Non. Je pense que, de toute fa­
çon, la MRC...

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Mais oui, ça fait une différence, 
entre 12 et 13, là.

M. Julien: C’est évident.

Mme Dionne: C’est important.

M. Julien: C’est pour ça que c’est fait en fonc­
tion des producteurs. C’est ça, c’est 13.

Mme Dionne: C’est toujours la moitié. O.K. 
Donc, la MRC n’a pas avantage, de toute façon, à met­
tre un chiffre impair.

M. Julien: Ça dépend. Ça dépend, parce que, en 
principe, si on met un président dans un comité, il est 
mieux d’avoir un nombre pair plus le président, pour 
qu’il puisse trancher les débats, même si on ne fait 
jamais ça.

Mme Dionne: O.K.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre, on 
«peut-u» donner un exemple...

Mme Dionne: Oui.

Le Président (M. Vallières): .. deux exemples 
pour qu’on comprenne comme il faut avec des chiffres 
ce que ça donnerait?

M. Julien: Oui. Me Brière va vous donner un 
exemple là-dessus, ou Me Carrier.

Mme Dionne: Me Carrier, c’est votre recrue.

M. Carrier (André): Oui, oui, effectivement.

Mme Dionne: Allez-y. On a besoin de vous, là.

M. Carrier (André): Je sens que vous n’aimez 
pas ça, là, mais...

Mme Dionne: Bien, c’est parce que ce n’est pas 
évident à la première lecture.

M. Carrier (André): Oui, c’est ça. Mais, dans le 
fond, ça dit la même chose que si on avait gardé le texte 
actuel, mais, au lieu de dire «trois fois», on dit «deux 
fois». C’est que le nombre minimal d’agriculteurs qui 
doivent être au comité consultatif, on en parle seulement 
aux deux alinéas qui suivent. Alors, c’est normal qu’on 
mette la question de dire qu’il faut avoir, dans la liste, 
par exemple, le double des postes à combler par les 
agriculteurs. Il faut dire ça après avoir parlé du nombre 
minimal d’agriculteurs. Donc, il faut mettre ça à la fin. 
En plus, c’est une question de procédure. Alors, on
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règle d'abord les questions de fond et ensuite on parle 
de la procédure, du processus.

Alors, ce que ça dit ici, c'est qu'on prend le 
moins élevé des deux. On dit... bon, il y a combien... 
Première question qu'il faut se poser: Il y a combien de 
postes qui sont réservés aux agriculteurs sur le comité 
consultatif agricole? Choisissons un chiffre. Supposons 
qu’il y a cinq postes...

Mme Dionne: Un instant. C’est parce que vous 
commencez... Si vous dites «au moins élevé entre le 
double du nombre minimal de membres du comité», il 
faut partir de cette base-là.

M. Carrier (André): C’est ça. Alors, il faut...

Mme Dionne: Membres du comité. Donc...

M. Carrier (André): C’est ça. Alors, première 
question...

Mme Dionne: La MRC décide qu’elle a un 
comité formé de 10 personnes.

M. Carrier (André): Dix personnes? O.K. 
Mais, après ça, il faut qu’elle choisisse combien sont 
réservés aux agriculteurs. Et, quand on dit la moitié, ça, 
c’est un minimum. Si la MRC choisit de dire: Parmi les 
agriculteurs qui ne sont pas membres du conseil de la 
MRC, nous avons décidé, nous, pour respecter la règle 
d'au moins la moitié, que ce seraient les deux tiers.

Mettons qu'on dit: On va avoir un CCA sur 
lequel il y a les deux tiers de producteurs agricoles...

Mme Dionne: O.K.

M. Carrier (André): ...qui ne sont pas des élus 
municipaux. Alors...

Mme Dionne: C’est le choix de la MRC.

M. Carrier (André): C'est le choix de la MRC. 
C'est pour ça qu'il faut placer l’alinéa dont on parle à la 
fin de tout, parce que c’est la MRC qui décide, dans le 
respect de la règle de la moitié au moins.

Alors, nous avons un comité consultatif agricole, 
par définition, qui aurait 24 membres. La MRC dit: Il y en 
a les deux tiers qu'il faut réserver aux agriculteurs qui ne 
sont pas des élus municipaux. Ça veut dire 24 divisé par 
trois, ça fait huit; deux fois huit, ça fait 16. Alors, on a 16 
postes minimalement qui doivent être comblés par des 
agriculteurs résidents qui ne sont pas des élus municipaux, 
qui ne sont pas membres du conseil de la MRC. Bon. 
Alors, nous avons donc ici établi quel est le nombre mini­
mal de membres du comité qui doivent être choisis par les 
personnes visées au paragraphe 2°. Alors, 16.

On part de 16. Là, on trouve le double de 16, 
32, et là on se pose la question: Y a-t-il 32 producteurs 
agricoles qui résident sur le territoire de la MRC? Si

oui, on prend le moindre des deux. Alors, on est arrivé 
au chiffre, quoi, 32? Alors, s’il y a 50 agriculteurs sur 
le territoire de la municipalité, la liste que fournira 
l’UPA doit contenir le double du nombre à combler par 
des agriculteurs, donc 32 — deux fois 16, 32. Si, par 
hypothèse, il n’y a pas 32 agriculteurs sur le territoire 
de la MRC, il y en a 25; dans ce cas, à ce moment-là 
les 25 sont dans la liste. On prend le moindre des deux 
entre le double de postes réservés aux agriculteurs et le 
nombre d’agriculteurs disponibles.

Mme Dionne: Du moment que le minimum, c’est 
la moitié.

M. Carrier (André): C’est ça. Quand la MRC 
choisit son minimum, si elle décide d’en choisir un, elle 
pourra aller au-dessus de la moitié. Si elle n’en choisit 
pas, la règle, c'est la moitié qui est automatiquement 
réservée aux agriculteurs.

M. Julien: Au moins la moitié.

Le Président (M. Vallières): C’est une belle ou­
verture.

M. Julien: Très belle ouverture.

Le Président (M. Vallières): Un comité de com­
bien de personnes, M. le ministre?

M. Julien: Bien, ce n’est pas déterminé.

M. Carrier (André): C'est la MRC qui le déter­
mine.

M. Julien: C'est pour ça que tout à l'heure, M. le 
Président, dans le fond, ce que, moi, j ’ai retenu, il n'y a 
pas de chiffres précis, sauf dire: Au moins la moitié par 
rapport aux représentants de la classe agricole. La balance, 
après ça, j'ai l’impression que ça va dépendre des MRC, 
mais il n'y a pas de quantum de fixé.

Mme Dionne: Pourquoi?

Le Président (M. Vallières): Pour permettre à 
chacune des MRC de s’ajuster à sa réalité...

Mme Dionne: Oui, oui.

Le Président (M. Vallières): ...et pour identifier 
les membres officiellement de ces comités-là, qui va 
identifier officiellement parmi ceux qui sont... mettons 
que c'est sept ou huit?

M. Julien: Le conseil de la MRC.

Le Président (M. Vallières): À l'intérieur du 
groupe qui est là, c’est le conseil de la MRC qui va 
sélectionner les producteurs qui vont y siéger.
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M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): À partir de la liste.

M. Julien: La liste qui est faite en association 
avec l’association accréditée.

Le Président (M. Vallières): C’est écrit quelque 
part, ça, que la MRC va faire ça en association...

Mme Dionne: Non.

Le Président (M. Vallières): Plus tard. O.K. 
Donc, ça continue dans le sens où... On a vu précédem­
ment que la question du médiateur... qu’on demande 
toujours aux gens de s'entendre sur les personnes qui 
auront à intervenir pour donner l’autorité requise, finale­
ment. Ces gens-là ont convenu que ces gens-là puissent 
y siéger. Normalement, on leur fait confiance de part et 
d'autre.

M. Julien: C’est ça.

Le Président (M. Val Hères): Donc, cet objectif- 
là se retrouve également dans la composition du comité 
consultatif.

M. Julien: Oui, et quand ils vont déterminer 
leur mandat.

Le Président (M. Vallières): Bien.

Mme Dionne: Moi, une dernière question sur la 
technique: Pourquoi vous n'avez pas utilisé... vous 
modifiez «trois fois» pour «deux fois» plutôt que de 
prendre le langage juridique que vous avez utilisé?

M. Carrier (André): Oui. Je vais répondre à ça 
parce que...

Mme Dionne: Est-ce que ça causait une difficul­
té?

M. Carrier (André): Oui, il y avait des difficul­
tés de forme et de fond aussi dans sa... Je l'ai dit tan­
tôt...
•  (17 h 10) •

Mme Dionne: De forme?

M. Carrier (André): De forme et de fond. Dans 
le cas du fond, le problème qu'on a, c'est que là on 
venait dire, dans le paragraphe 2°, qu'on référait à un 
nombre minimal de postes à pourvoir par les agricul­
teurs, alors que, dans le paragraphe 2° du premier 
alinéa, on n'a pas encore parlé du tout de cette idée-là, 
qu'un certain nombre de postes sont réservés. C’est 
seulement dans les deuxième et troisième alinéas qu’on 
s’aperçoit que la MRC pourra choisir de réserver des 
postes à des agriculteurs, et que ce sera forcément au

moins la moitié des membres, que la proportion qu’elle 
choisira devra être au moins la moitié. Alors, ce n'est 
qu’après avoir parlé de ces éléments-là, avoir établi ce 
que c'est que le nombre de postes minimal réservé aux 
agriculteurs qu'on peut dire que l’UPA va devoir fournir 
une liste qui comprend au moins le double de ces postes 
réservés aux agriculteurs.

Au point de vue de la forme également. C’est 
que, là, la phrase qui commence par «Toutefois», dans le 
paragraphe 2°, se trouve à couper une phrase, voyez- 
vous ? Votre phrase commence en disant: «La municipa­
lité régionale de comté nomme les membres du comi­
té...» et là chacun des trois paragraphes doit être la suite 
de cette phrase-là. Or, là, en interposant un point final 
avec une phrase — «Toutefois* avec un T majuscu­
le — on vient de couper la phrase puis, après ça, artifi­
ciellement, on la reprend au paragraphe 3°. Alors, une 
phrase ne peut pas en couper une autre Cette idée-là du 
processus de confection d'une liste doit être à pari de 
l’énumération des conditions de fond sur qui peut être 
membre du comité Alors, c’est des raisons de ce genre- 
là qui expliquent qu'on ait à...

M. Julien: M. le Président, moi, je n’ai pas 
d’autre commentaire à faire sur cet article-là.

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska): Ça
va? Est-ce que c’est prêt à être adopté?

M. Julien: Oui, c’est adopté.

Mme Dionne: Un instant. Non. Je veux juste 
vérifier parce que...

(Consultation)

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska):
D’autres commentaires, Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata, sur l’amendement?

Mme Dionne: En tout cas, il semble que ce 
n’est pas... Votre deuxième amendement n’est pas 
nécessairement clair pour tout le monde. C'est ça 
qu’on veut dire.

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska): 
Puis les explications de Me Carrier n'ont pas été assez 
claires? Êtes-vous capable de nous clarifier ça encore, 
Me Carrier?

M. Carrier (André): La seule façon dont on 
pourrait clarifier serait de faire deux paragraphes dans 
l’alinéa, en disant: La liste visée au paragraphe 2° du 
premier alinéa doit contenir un nombre de noms...

M. Julien: Excusez, maître. C’est parce que, là, 
j ’aimerais ça qu’ils écoutent pendant que vous donnez 
l’explication, parce qu'ils ont des problèmes de compré­
hension.
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M. Carrier (André): Oui. Làt c’est qu’on a fait 
une phrase non divisée en paragraphes. Il est peut-être 
difficile de voir où commence le premier élément, quand 
on parle de moins élevé entre deux choses, puis où 
commence le deuxième. «La liste visée au paragraphe 2° 
du premier alinéa doit contenir un nombre de noms qui 
est égal au moins élevé entre — imaginons un deux- 
points, premièrement — le double du nombre minimal 
de membres du comité qui doivent être choisis parmi les 
personnes visées à ce paragraphe — deuxièmement — le 
total des producteurs agricoles, au sens de la Loi sur les 
producteurs agricoles, qui résident sur le territoire de la 
municipalité régionale de comté.»

Alors, les deux éléments sont là, on prend le moin­
dre des deux. Alors, on calcule d’abord le premier élé­
ment, c'est: À combien équivaut le double du nombre 
minimal de membres du comité réservé aux agriculteurs? 
Deuxième élément: Combien y a-t-il d’agriculteurs rési­
dant sur le territoire? On compare les deux résultats mathé­
matiquement et on prend le moins élevé entre les deux.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Ça va?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Est-ce que c'est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté, oui.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Est-ce que l'amendement est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
L’article 148.3 amendé, est-ce que c’est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Un instant. Le paragraphe 3°?

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Là, on a adopté l’amendement?

Mme Dionne: Oui, tout à fait.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Puis, là, il faut adopter l'article 148...

Mme Dionne: L’article 67?

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
On est toujours dans l’article 67, le paragraphe 148.3.

Mme Dionne: O.K. Mais on n’était pas rendu... 
Attendez un peu. On n’avait pas fini... Alors, moi, je 
veux poser une question sur le dernier paragraphe, M. le 
Président.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Oui, en effet.

Mme Dionne: «La municipalité régionale de 
comté peut, par règlement, déterminer, sous réserve du 
deuxième alinéa, le nombre des membres du comité qui 
doivent être choisis parmi les personnes visées à un 
paragraphe particulier du premier alinéa.» «Parmi les 
personnes visées à un paragraphe particulier du premier 
alinéa», là, ça m'embête un peu. On vise quoi? Le pre­
mier alinéa, c’est «les membres du conseil de la munici­
palité régionale de comté»?

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska): Me 
Carrier, une réponse.

M. Carrier (André): Oui, M. le Président. C’est 
tout simplement que la MRC, au lieu de se contenter de 
dire quels sont les postes réservés aux agriculteurs, 
pourrait dire: Voici le nombre de postes que je réserve 
aux agriculteurs dans le respect de la règle d'au moins la 
moitié...

Mme Dionne: Oui.

M. Carrier (André): ...et voici en plus com­
bien de postes je réserve, par exemple, aux non- 
agriculteurs non élus du paragraphe 3° ou même, à la 
rigueur, carrément établir un nombre pour chacune des 
trois catégories. Autrement dit, c’est qu'on pense 
toujours en termes de postes minimaux réservés aux 
agriculteurs — ça, c’est la garantie que donne le 
projet de loi — mais la MRC pourrait aller un petit 
peu plus loin et dire: Moi, je vais m'organiser pour 
que les élus, par exemple...

Mme Dionne: Aient x nombre de postes.

M. Carrier (André): ...aient x nombre de postes 
et les agriculteurs, x nombre de postes, sous-entendu, le 
reste sera comblé par les autres.

Mme Dionne: Par les autres, ça pourrait être des 
gens préoccupés par des questions environnementales, 
etc. O.K.

M. Julien: M. le Président.

Le Président (M. Morin, Nicoiet-Yamaska):
Est-ce que l’article 148.3 amendé est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté tel qu'amendé.
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Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska): 
Adopté. L’article 148.4.

M. Julien: Alors, 148.4, c’est la question du 
mandat des membres du comité, qui est d’une durée 
indéterminée. Je ne sais pas si vous voulez qu’on en 
fasse la lecture, mais je n'ai pas de... Il n’y a pas d’élé­
ment particulier dans cet article-là.

Mme Dionne: Bon. Pourquoi, M. le Président, 
le mandat est d’une durée indéterminée?

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska):
M. le ministre.

Mme Dionne: Le mandat indéterminé... Oui, M. 
le ministre, allez-y.

M. Julien: Peut-être un commentaire pour Mme 
la députée. Cet article fait en sorte que la MRC puisse 
démettre en tout temps les membres du comité, puisque 
leur mandat est d’une durée indéterminée et qu'ils peu­
vent être remplacés. C’est la latitude que la MRC a.

Une voix: Ça, ce n’est pas normal.

M. Julien: Ce n’est pas normal?

Mme Dionne: Non, mais les membres d’un 
comité ont un mandat, des fois un an, deux ans, trois 
ans, c’est spécifique... Et c'est sûr que, quand la 
MRC... Moi, ce que je comprends...

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska):
Un commentaire à la fois, s’il vous plaît. Oui.

Mme Dionne: M. le Président...

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska):
Vous avez la parole, oui.

Mme Dionne: ...ce que je comprends, c’est que, 
quand on forme un comité, agricole ou autre, un comité 
consultatif, on dit aux gens: Écoutez, vous êtes là pour 
un an, deux ans, trois ans. On ne va pas... Un mandat 
indéterminé, c’est... Comment on travaille, là? Il y a des 
mandats qui sont renouvelables, il y a des... bon, mais 
c’est déterminé. Me Carrier dit non, mais peut-être 
qu’on pourrait avoir ses explications. Ça me surprend.

Le Président (M. Morin, Nicolet-Yamaska): 
M. le ministre. Vous demandez à Me Carrier?

M. C arrier (André): Oui. Merci, M. le 
Président. Non. Au contraire, justement, là, dans les 
commissions consultatives municipales ou dans les orga­
nismes intermunicipaux, la tendance récente en législa­
tion... Et je vous citerai, par exemple, le modèle le plus 
récent, qui est dans la Loi sur la Communauté urbaine

de Québec, qui date de 1993, et sur lequel sont modelés 
les articles en question. Aux articles 69 et suivants sur 
les commissions du conseil de la Communauté urbaine 
de Québec, les mandats dans les commissions consultati­
ves sont indéterminés, en ce sens qu'il y a des motifs 
qui mettent fin à des mandats et ils sont mentionnés au 
deuxième alinéa, mais l'écoulement du temps en lui- 
même ne met pas fin au mandat des membres des com­
missions consultatives en droit municipal moderne.

Nous sommes dans la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. C’est une commission consultative d’un 
organisme intermunicipal, qui est la MRC. Les trois 
communautés urbaines, depuis quelques années, ont un 
système à mandat non déterminé en termes de temps, 
dans le cas des commissions consultatives. Alors, c’est 
le modèle qu'on applique ici. Parce que, de toute façon, 
quand on dit, mettons, que le mandat de la commission 
dure deux ans, il faut dire que, malgré le fait qu'on dit 
que ça dure deux ans, il peut prendre fin avant, pour 
telle autre, telle autre et telle autre raison. Alors, à ce 
point de vue là, en disant que le mandat est indéterminé, 
ça permet, sans problème, de remplacer quelqu’un 
quand il n’est plus capable ou quand le conseil de la 
MRC veut le remplacer, etc.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: M. le Président, un petit commentaire 
juste pour compléter. Dans le fond, c’est un peu une 
cohérence législative qui est en train de s’établir.

M. Carrier (André): Exactement.

M. Julien: O K

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauhamois-Huntingdon.

M. Chenail: M. le Président, si on comprend 
bien, là, la MRC a le contrôle sur le comité. Donc, le 
comité est là. Si, à un moment donné, ça ne fait pas trop 
l’affaire de la MRC, des personnes sur le comité, elle 
peut les tasser: Bonjour, merci, allez-vous-en chez vous. 
Ça fait que ces gens-là vont toujours avoir une pression 
que le boss est là, à la MRC, puis qu'il les «watch». 
C’est un peu ça que vous nous dites.

M. Carrier (André): Toujours sous réserve de la 
liste, évidemment, fournie par l’UPA pour les produc­
teurs agricoles non membres du conseil de la MRC.

M. Chenail: Ça n'a pas de sens. Si on nomme un 
comité pour faire des choses, il se doit d'être autonome 
sans avoir quelqu'un qui le dirige à la MRC. La MRC, 
c’est une chose, puis un comité, c’est une autre chose.

M. Carrier (André): Le comité est un organe de 
la MRC, il n’a pas de personnalité juridique distincte.
•  (17 h 20) •
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M. Chenail: Plus ça va, plus on avance, plus on 
se rend compte que de moins en moins l'agriculteur va 
avoir le contrôle quelque part. Vous n'en aurez plus 
pantoute tout à l’heure.

Une voix: 11 y a la moitié des...

M. Julien: Peut-être un commentaire, M. le 
député de Beauharnois-Huntingdon. C’est que, dans le 
fond, c’est un comité de la MRC. Ce qu'on dit, par 
contre, c’est que, dans le comité de la MRC, c’est au 
moins la moitié, minimum — ça peut être les deux tiers, 
ça peut être... mais jamais moins de la moitié — pris sur 
une liste préétablie avec l'association accréditée.

M. Chenail: Mais ce qui m’inquiète, moi, M. le 
ministre, dans ça, si on reprend l’organisme du comité, 
ça va être la moitié, mais finalement on se ramasse qu’il 
peut y avoir des maires là-dessus, qu'il peut y avoir 
d'autres personnes. Et puis, à un moment donné, bon, 
on fait la moyenne. Et puis on sait très bien comment ça 
fonctionne dans les municipalités et puis dans les MRC, 
pour avoir été maire et avoir été préfet d'une MRC: la 
MRC va avoir le contrôle sur le comité. S’il y a des 
gens qui ne sont pas du même avis, qui ne viennent pas 
du même milieu, bien, on pourra toujours les changer. 
L’UPA a une grande liste, ça fait qu’on pourra trier 
dedans puis amener les gens qu’on veut. C’est un peu 
ça, dans le fond, ce qui se passe.

M. Julien: Mais, M. le Président...

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: ...je voudrais quand même qu’on se 
rappelle que c'est la MRC qui les nomme.

M. Chenail: Oui, elle les nomme, mais, si elle 
les nomme puis, le lendemain, elle peut dire: Va-t-en 
chez vous, ça met une certaine pression sur les agricul­
teurs qui vont être nommés. Il ne faut pas se le cacher, 
là. Elle peut dire: Bien, là on n’a pas poigné le bon, on 
va changer. C’est un peu ça. Ça fait qu'on risque de 
changer tous les mois, à la MRC, de...

Le Président (M. Vallières): D’autres questions 
et commentaires? M. le député de Saint-Jean.

M. Paquin: Ce serait quoi, la conséquence? On 
voit la concordance, on connaît l’esprit de la concordan­
ce; on voit aussi l'objection qui est en termes d'une 
pression qui pourrait être indue. Or, on est au début du 
fonctionnement d'un mécanisme qu’on n’a jamais vécu. 
Ma question: Ce serait quoi, l'inconvénient de mettre 
une durée, à part le fait que ce ne serait pas concordant 
avec la loi de la ville de Québec?

Le Président (M- Vallières): Alors, il y a une 
question de posée, M. le ministre, à l’effet qu’on puisse

indiquer une durée au mandat de ces personnes. La 
question est posée.

M. Julien: Il y aurait un problème de cohérence, 
en tout cas, si on embarquait là-dedans. Parce que je me 
dis, pour répondre un petit peu à la question du député 
de Beauharnois-Huntingdon, que, quand un maire a 
décidé de faire sauter quelqu'un, qui un mandat avec 
une durée ou pas, il s’organise pour qu'il saute. Ça, je 
me dis... Si le député de Beauharnois-Huntingdon m'é­
coutait, là, peut-être que, juste à voir sa réaction... Si 
j ’interprète bien vos dires, puis là on est vraiment dans 
la spéculation — puis je ne suis pas sûr que c'est ça qui 
va arriver, mais mettons — alors, qu’il y ait une durée 
ou qu'il n'y ait pas de durée, vous avez été maire et 
préfet, si quelqu'un ne fait pas l’affaire, vous vous 
arrangez pour qu’il saute, durée ou pas durée.

M. Chenail: Ce n'est pas tout à fait comme ça. 
S’il y a une durée dans son mandat, il va le faire, son 
mandat. La démocratie est là.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre, M. 
le député de Saint-Jean insiste pour obtenir une réponse.

M. Paquin: C’est quoi, l’inconvénient, s’il y a 
un délai... S’il n’y a pas d’inconvénient, qu’on me dise: 
Il n’y a pas d’inconvénient. S'il y a un inconvénient, 
quel est l’inconvénient?

M. Julien: Bien, en fait, moi, ce que j ’en com­
prends, c’est l’espèce de cohérence législative qui se fait 
un peu partout...

M. Paquin: Oui, mais là ce qu’on cherche, c’est 
de la coexistence harmonieuse dans le milieu, avec une 
patente que le monde n’a pas vécue. Puis là on nomme 
du monde pour une concordance législative. Ce n'est pas 
la cohérence harmonieuse entre les lois qu’on cherche. 
Alors, ma question est de savoir: Ce serait quoi, l’incon­
vénient de mettre une durée? Parce que, là, il y a une 
objection qui dit: Ça crée une pression. Ça, ce n’est pas 
contredit. Si quelqu’un peut me dire: Ça ne crée pas de 
pression, O.K., mais... C’est ça, ma question. C’est 
juste ça: C’est quoi, l’inconvénient pour la coexistence 
harmonieuse du milieu?

Le Président (M. Vallières): On attend la répon­
se. Il y a plusieurs personnes qui ont demandé la parole. 
Vous allez l’obtenir, mais il faut d’abord obtenir réponse.

Une voix: ...pendant qu’il regarde ça.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que, M. le 
député de Saint-Jean, on prendrait en délibéré votre 
question?

M. Paquin: Pas de problème. Si je n’ai pas de 
réponse, je vais dormir pareil...
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M. Julien: On prendra deux minutes, s'il le faut. 
On ne fera pas un débat là-dessus...

Mme Dlonne: Je voudrais juste ajouter un cer­
tain point avant...

Le Président (M. Vallières): Oui, Mme la 
députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui. Moi, je voudrais ajouter un 
élément...

M. Julien: On pourrait peut-être prendre une 
minute. Écouter l’élément va prendre deux minutes, là... 
juste pour...

Mme Dionne: Oui, c’est ça. Je pense que c’est 
un point fort important. Depuis le début du projet de 
loi, on parle que le comité consultatif agricole va faire 
de grandes choses. À partir de ce comité-là, on va 
trouver un terrain d’entente sur bien des affaires. 
Alors, je pense que ce n’est pas comme un comité 
consultatif informel qu’une municipalité ou qu’une 
MRC décide de mettre de l’avant, sans balises. Là, 
c’est dans la loi Ce n’est pas comme... Je sais que, 
sur d’autres aspects, les MRC ont effectivement des 
comités sur... et ils sont tous consultatifs, c’est vrai. 
Ils sont informels parce que, quand le dossier est réglé, 
bien, on change, on part un autre dossier. Mais là c’est 
un comité consultatif qui est dans une loi, et ça fait 
partie d’une entente, j ’aimerais le rappeler. Dans ce 
sens-là, je pense qu’il est quand même beaucoup plus 
formel, dans le processus et dans la hiérarchie dont on 
vient de parler depuis je ne sais pas combien de minu­
tes, qu’un simple comité consultatif. Alors, qu’il n’y 
ait pas de... Et il va être permanent. Il va être perma­
nent, il est marqué là: il va dorénavant y avoir un 
comité consultatif agricole dans chaque...

M. Julien: ...du comité.

Mme Dionne: Alors, là, on...

M. Julien: Mais le principe du comité et les 
membres, c’est deux choses.

Mme Dionne: Et le mandat des membres, je 
pense, dans ce sens-là, si c’est formel, c’est important. 
C’est un besoin. Ça a été demandé et ça a été accepté. 
Bien, il faut quand même qu’on ait certaines balises pour 
travailler.

M. Julien: Moi, je reçois le commentaire. On 
prendrait une petite minute pour voir si on ne pourrait 
pas proposer quelque chose.

Le Président (M. Vallières): Oui, on va penser 
à quelque chose. Mme la députée de Matapédia, dans le 
même sens, je pense.

Mme Doyer: Ça ne sera pas long. C’est juste, 
d’ailleurs, pour éclairer tout ça aussi. Ça m’apparaît 
extrêmement important, le rôle qu'a à jouer le comité 
consultatif agricole. Il faut qu'il soit représentatif de 
l’ensemble, je dirais, des... On recherche un équilibre 
entre — comment je dirais ça — la vocation agricole et 
les autres. On veut protéger le territoire agricole, les 
activités agricoles. Il peut y avoir, par exemple, dans 
une MRC, des groupes environnementaux ou des gens 
qui sont un peu identifiés plus pro-environnement, on a 
des élus du monde rural, on a des élus plus urbains. On 
connaît toute la dynamique des villes-centres versus le 
monde rural. Moi, je pense que les agriculteurs qui sont 
choisis, il faut qu'ils soient aussi représentatifs des 
différentes productions agricoles. Quelle va être, com­
ment je dirais ça, la poignée — je vais utiliser ce mot- 
là — que l’UPA va avoir par rapport aux choix? Je ne 
sais pas. Peut-être qu'il y aurait lieu d’ajouter quelque 
chose où on retrouverait un équilibre, au moins dans le 
choix, parce que, si c’est la MRC...

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Maskinongé, une réaction?

Mme Doyer: Et les élus — juste en conclusion, 
M le Président — ...

Le Président (M. Vallières): Oui.

Mme Doyer: ...c’est qu’ils changent aussi, à un 
moment donné, ils démissionnent en cours de route.

Le Président (M. Vallières): Oui.

Mme Doyer: Il y a des gens qui peuvent se re­
trouver en conflit d’intérêts, aussi, au niveau d'une 
MRC, que ce soient des producteurs ou par rapport à 
des décisions. Ça fait que c'est... Sans vouloir tout 
prévoir et tout prévenir, je pense qu’il faut que ce soit 
vraiment représentatif, le comité consultatif, et que le 
choix soit vraiment le reflet de la démocratie...

M. Julien: M. le Président, juste pour voir si j’ai 
bien compris...

Le Président (M. Vallières): Oui.

M. Julien: . .ma collègue de Matapédia...

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: ...dans le fond, est-ce que vous sou­
haiteriez que, dans ces articles-là, apparaisse le fait que 
la MRC... On mentionnerait que la MRC irait dans le 
sens d'une date, dans un délai déterminé ou dans une 
date déterminée, mais que chaque MRC fixerait son 
délai, sans mettre une date dans la loi, là?

Une voix: Ah! ce serait intéressant.
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Mme Doyer: Oui.

M. Julien: Parce qu’il peut y avoir des différen­
ces...

Mme Doyer: Oui, parce que...

M. Julien: ...il faut s’ajuster aux particularis­
mes, sauf qu’on obligerait les MRC à fixer un délai, ce 
qui fait que...

Mme Doyer: Justement.

M. Julien: ...pour éviter, peut-être, les possibili­
tés...

Mme Doyer: Oui.

M. Julien: ...de ce que mon collègue de 
Beauharnois-Huntingdon suggère.

Mme Doyer: Oui. Il y a des MRC qui ont beau­
coup, beaucoup de municipalités, il y en a qui n’en ont 
pas beaucoup; un secteur urbain très présent, d’autres... 
Ça pourrait un petit peu respirer, aussi, au niveau d’une 
MRC, mais...

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Maskinongé.

Mme Doyer: ...aussi au niveau du choix.

M. Dés Mets: Je ne veux pas...

Mme Doyer: Non. Vas-y donc.

M. Désilets: Je ne veux pas qu’on étire un peu, 
sauf qu'on mette ça trop compliqué, dans le sens que... 
Par expérience, dans les commissions scolaires, on a 
des comités aussi, des comités pédagogiques, et puis ce 
n’est pas représentatif, un poids du primaire, un autre 
du secondaire, un de ci, un de ça, un en musique, un 
en éducation physique, et un ci, un ça. Il n’y a pas ça, 
là. C’est les enseignants qui décident, eux autres mê­
mes, avec le goût de chacun, qui y va, et puis, celui 
qui siège représente l’ensemble. Les agriculteurs, il 
faut qu’ils soient un petit peu libres de dire: Écoute, je 
suis en agriculture, je fais telle affaire, mais je suis 
sensible à mes confrères, sinon tu te cimentes, tu le 
limites dans...

Le Président (M. Vallières): Oui.

M. Désilets: Si la seule personne qui est disponi­
ble pour faire ça n'a pas le goût d’y aller, sur le comité, 
tu viens de saborder tout ton comité. Alors, j ’aime 
mieux que ce soit plutôt libre dans l’organisation.

M. Julien: M. le Président...

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: ...est-ce que je pourrais suggérer de 
le suspendre? On va travailler quelque chose pendant le 
souper et on va revenir avec ça.

Le Président (M. Vallières): Oui. Alors, il y 
avait M. le député de Saint-Jean, c’était sur le même 
sujet; Mme la députée de Matapédia, le même sujet.

Mme Doyer: On peut peut-être le suspendre.

M. Julien: On va le suspendre.
•  (17 h 30) •

M. Paquin: Comme le ministre avait indiqué, si 
les MRC pouvaient l'indiquer, autrement dit... bien, 
moi, je n’aurais pas d’objection à ça. Mais, s’il n’y a 
pas d’inconvénient à ce que ce soit indéterminé, j ’aime 
autant le savoir, parce qu’à ce moment-là je n’aurai pas 
de problème; s’il y a un inconvénient, je voudrais le 
savoir aussi. Mais, pour moi, la durée n’a d’importance 
que dans la mesure où quelqu’un a des réticences 
dessus.

Alors, si vous avez le temps de penser à ça, on 
peut aller ailleurs puis on y reviendra.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. Moi, je suis 
tout à fait d'accord avec le ministre pour suspendre 
l’article, parce que je pense qu'il faut quand même... la 
durée indéterminée, là, c’est... Compte tenu du mandat 
qu'on lui confie, ce comité-là, je pense que ça vaut la 
peine de le regarder de près. Me Carrier, j ’en suis 
certaine, va trouver une façon de faire les choses.

Le Président (M. Vallières): Alors, l’article 
148.4 est suspendu. On passe à l’article 148.5.

M. Julien: Alors, l’article 148.5, M. le 
Président. Donc, c’est la MRC qui désigne le président 
du comité parmi les membres. Évidemment, on a la 
même situation: son mandat est d’une durée indétermi­
née. Il cesse d'occuper son poste lorsqu’il est remplacé, 
lorsqu'il cesse d’être membre du comité ou lorsqu’il 
démissionne en tant que président. Il signe un écrit dans 
ce sens lorsqu’il démissionne, il le transmet à la munici­
palité régionale de comté, puis sa démission prend effet 
à la date de la réception de l’écrit. Alors, ça va être le 
mandat indéterminé...

Le Président (M. Vallières): Bien, peut-être, 
moi, une question, au départ, qui m’interroge automati­
quement: Qu’est-ce quj fait qu’on a privilégié que ce soit 
la MRC qui choisisse le président plutôt que les mem­
bres entre eux? À partir du moment où ils ont déjà été 
objets de confiance de la part de la municipalité régio­
nale de comté, est-ce qu’ils ne pourraient pas, entre eux,
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élire le président ou la présidente? M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: Dans le même sens, M. le 
Président, le comité devrait choisir son président, 
comme ça se fait dans tous les comités, et non se faire 
imposer un président par la MRC.

M. Julien: Moi, on me dit que, en général, dans 
le monde municipal, c’est un peu la façon de procéder. 
C’est les us et coutumes. Vous avez été préfet et maire, 
apparemment que c’est les élus qui nomment le 
président, ce n’est pas...

M. Chenail: Dans mon temps, ce n’était pas 
comme ça.

M. Julien: Non.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Saint-Jean.

M. Paquin: Juste là-dessus. Moi, je pense qu’il 
faut que ça reste comme ça là-dessus. Les agriculteurs 
sont au moins la moitié, ce qui fait qu’ils pourraient, en 
théorie, toujours choisir un agriculteur. Mais ils ne sont 
pas imputables devant la population; les maires, eux, 
sont imputables. Et, si ça ne fait pas, ils vont être chan­
gés par élection. Ce qui fait que, moi, je pense que les 
nominations doivent être faites par les personnes imputa­
bles. Et, s’ils sont judicieux, ils vont prendre tantôt des 
agriculteurs, tantôt autre chose; ils vont prendre la per­
sonne qui va avoir le dynamisme puis la volonté de faire 
la meilleure harmonie dans le groupe. Je pense que, 
comme Us sont imputables, moi, je préfère que ça reste 
comme ça. Les gens qui sont membres du comité, ils 
votent aux élections: ils peuvent le débarquer, leur 
président.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: C’est peut-être un détail en tant 
que tel, mais, quand on lit — on le retrouvait à l’arti­
cle 148.4 et on le retrouve à l’article 148.5 — qu’une 
personne qui démissionne signe un écrit en ce sens et 
le transmet à la municipalité régionale de comté et que 
la démission prend effet à la date de la réception de 
l’écrit, si le gars ne veut pas démissionner, on reste... 
Non, non, mais je veux dire, on peut ne pas se 
présenter, on peut être loin, on peut être rendu à 
Vancouver.

M. Julien: Pouvez-vous répéter ce que vous 
venez de dire?

Mme Dionne: C’est la première fois que je vois 
ça. C’est peut-être usuel, mais la dernière phrase de 
chacun des articles...

M. Julien: Oui, j ’ai compris. Mais vous avez dit 
si la personne ne veut pas démissionner?

Mme Dionne: C'est ça. Si elle n’envoie pas par 
écrit sa lettre de démission. Parce que ça prend effet... 
Alors, si elle est partie à Vancouver puis elle n’a pas le ..

M. Paquin: Bien, elle a cessé d’avoir sa qualité.

Mme Dionne: Non, c’est...

M. Julien: Ça, c’est une procédure...

M. Paquin: C'est parce qu’il faut être un agricul­
teur du milieu; s’il habite à Vancouver, il n’est pas dans 
le milieu.

M. Julien: C’est ça.

Mme Dionne: Il faut qu’il habite dans la MRC. 
O.K. C’est correct.

Le Président (M. Vallières): Ça va? Très bien. 
Alors, M. le ministre.

M. Julien: Alors, ça va. Je pense que ça va.

Le Président (M. Vallières): Ça va?

M. Julien: Oui, oui, ça va.

Mme Dionne: M. le Président, si on veut que ça 
fonctionne en coexistence harmonieuse, il faut éviter les 
petits problèmes.

Le Président (M. Vallières): À l’article 148.5, 
d’autres demandes d’intervention? L’article 148.5 est 
adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Bien, là, le mandat d’une durée 
indéterminée pour le président, c’est la même réflexion 
qu'on va demander que pour 148.4. On doit suspendre 
juste pour la question du mandat, hein?

Le Président (M. Vallières): O.K On y revien­
dra en soirée.

M. Julien: Suspendu, c’est ça.

Le Président (M. Vallières): L’article 148.6.

M. Julien: «Le comité a pour fonction d’étudier, 
à la demande du conseil de la municipalité régionale de 
comté ou de sa propre initiative, toute question relative à 
l’aménagement du territoire agricole, à la pratique des 
activités agricoles et aux aspects environnementaux qui 
sont rattachés à cet aménagement ou à cette pratique.
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«11 a également pour fonction de faire au conseil 
de la municipalité régionale de comté les recommanda­
tions qu'il juge appropriées sur les questions qu'il a 
étudiées.»

Mme Dionne: Alors, M. le Président, ici, est-ce 
qu'on réfère au guide des bonnes pratiques ou au guide 
des pratiques agricoles, là? Je ne sais pas comment on... 
ce document dont on a parlé à un certain moment donné 
et dont on ne parle plus.

M. Julien: ...c'est quoi, les fonctions du comité.

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: Le guide, c’est...

Mme Dionne: C'est 148.6.

M. Julien: Il n'y a pas de lien direct par rapport 
à cet article-là, j'entends. Parce qu'on va en reparler un 
petit peu plus tard, du guide. Vous allez voir ça.

Mme Dionne: Non, mais, pour le travail du 
comité, est-ce que le guide va être l'outil de base? Parce 
que, en termes concrets, on qualifie... Bon, «toute ques­
tion relative à l’aménagement du territoire agricole, à la 
pratique des activités [...] aux aspects environnemen­
taux...» Alors, est-ce que c'est le contenu du guide ou si 
c'est plus large que ça?

Le Président (M. Vallières): Il y a Me 
Normandin qui voulait répondre. M. le ministre ou Me 
Normandin.

M. Normandin (Pierre): Merci, M. le 
Président. Vous me permettrez peut-être une analogie 
pour étayer les propos du ministre.

Mme Dionne: Allez-y, voir.

M. Normandin (Pierre): C’est un peu comme si 
vous essayiez de définir le mandat d’un avocat en vous 
référant au Code civil ou en vous référant à une loi en 
particulier.

Mme Dionne: O.K.

M. Normandin (Pierre): Bon.

Mme Dionne: Je restreins.

M. Normandin (Pierre): Ce n'est pas du tout 
la même chose, là. Alors, l’article, ici, définit le man­
dat, le rôle de l’organisme. Dans le cadre de son man­
dat, bien sûr, il aura à considérer un certain nombre 
d’éléments pour trancher les problèmes qui se présente­
ront: ça pourrait être celui-là; ça pourrait en être d’au­
tres.

Mme Dionne: O.K.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: Le comité en question, il va tran­
cher, on dit, les problèmes qui vont survenir, mais il 
pourrait aussi amener des solutions à des changements 
de règlements, des nouvelles façons de faire les choses 
en agriculture, et ainsi de suite. Est-ce qu’il pourrait 
travailler sur ces choses-là — mettons décider de 
changer la façon de faire les choses — et les présenter 
à la MRC pour que la MRC change sa façon, son rè­
glement?

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: Bien, on parle de mandats de sa pro­
pre initiative. Mais, si j ’ai bien compris cet article-là, 
c’est un pouvoir de recommandation sur des mandats 
confiés par la municipalité ou la MRC, sur des mandats 
que, eux, de leur propre initiative... Comme une com­
mission ici peut dire: On se donne un mandat d’initia­
tive, on décide d’étudier tel type de chose et on fait des 
recommandations par la suite. Mais, si j ’ai bien com­
pris, ce n’est pas décisionnel.

M. Chenail: Mais le comité en question...

Une voix: ...

M. Julien: Oui. Bien, évidemment, on a compris 
que c’était en fonction de ce qui était sous les compéten­
ces de la MRC.

M. Chenail: Mais le comité en question pourrait 
travailler sur de nouvelles façons de faire qui pourraient 
permettre de changer une réglementation ou...

M. Julien: Ça, je pense que Me Carrier a dit 
quelque chose d’important: si c’est conforme en fonction 
des mandats d’une MRC, si je comprends bien, si c'est 
son rôle et c’est ses responsabilités, oui.

M. Chenail: En fait, il pourrait travailler à amé­
liorer le système, dans le fond.

M. Julien: Il pourrait. Je pense qu'on pourrait 
interpréter ça dans ce sens-là.

M. Carrier (André): Certainement. Les recom­
mandations sont faites au conseil de la MRC. Donc, il 
faut que le conseil, s’il décide d’accepter la recomman­
dation, soit capable d'agir. Donc, il faut que ce soit dans 
un domaine de sa compétence. Alors, s’il veut affecter 
les règlements locaux, c'est par le biais des schémas et 
des documents complémentaires qu'il va réussir à obte­
nir son objectif, ça ne sera pas en allant modifier lui- 
même les règlements locaux.
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M. Chenail: Non, non, je suis d'accord avec ça, 
mais il peut quand même travailler sur des dossiers qui 
permettent à la MRC d'acheminer et d'aller plus loin 
dans l'agriculture, en allant, mettons, dans d'autres 
MRC, dans d’autres milieux agricoles, dans d'autres 
régions, dans d’autres provinces même, trouver des 
nouvelles technologies, et ainsi de suite, et de les rame­
ner à la MRC en disant: Voilà, on a fait une étude, on a 
fait ci, on a fait ça et on voudrait vous faire des recom­
mandations pour que vous puissiez changer telle ou telle 
réglementation ou la façon de faire les choses. Parce 
qu’on sait qu’on est un monde en évolution, l'agricul­
ture.

M. Julien: Disons que ça peut avoir, si je com­
prends bien, une espèce de rôle aviseur ou de recom­
mandation, mais toujours à l’intérieur du cadre des 
responsabilités d'une MRC.

M. Chenail: Mais, dans notre projet de loi, est- 
ce que c'est compris comme ça, son rôle?

M. Julien: Bien, c’est écrit un peu comme ça, si 
on le regarde: «Étudier, à la demande [...] ou de sa 
propre initiative...

Mme Dionne: «...toute question relative à...»

M. Julien: ...toute question relative...» C’est un 
mandat quand même assez large, mais toujours, comme 
Me Carrier le dit, dans le cadre du mandat d’une MRC.

Le Président (M. Vallières): Oui, Mme la 
députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: J*ai juste une question. Je ne sais 
pas si ça vient à 148.6 de façon spécifique ou peut-être 
un peu avant ou un peu après, en tout cas. Compte tenu 
qu'on sait qu’il y aura une période de réflexion tantôt 
sur... Il y a une demande qui avait été faite à l’effet que 
les MRC doivent former les comités dans un délai maxi­
mal de six mois après l'entrée en vigueur de la loi pour, 
effectivement, s'assurer que ça parte rapidement.
•  (17 h 40) •

M. Julien: Vous avez raison.

Mme Dionne: Est-ce que... Je ne sais pas à quel 
article, on pourrait...

M. Julien: Dans le transitoire. Dans le transitoi­
re, madame.

Mme Dionne: Dans le transitoire, on va pou­
voir...

M. Julien: Oui, on va y revenir dans le transi­
toire.

Mme Dionne: On va y revenir et on pourrait...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: D’accord. On ne l ’a pas mis parce 
qu'on le voit un peu partout et qu’on en a discuté beau­
coup, des orientations gouvernementales, et que le co­
mité doit tenir compte des orientations gouvernementa­
les. Est-ce que c’est un oubli ou si c’est juste...

M. Julien: C'est intrinsèque, ça. Ça fait partie du 
mandat. C’est intrinsèque, quant à moi.

Le Président (M. Vallières): Me Normandin.

M. Normandin (Pierre): 11 faut se rappeler 
qu’essentiellement on parle d’un comité aviseur. Et il 
avise qui? La MRC. La MRC étant tenue de respecter 
les orientations, si le comité aviseur, lui, n’en tient pas 
compte, évidemment la MRC ne pourra pas tenir compte 
des recommandations de son comité. Or, si le comité 
veut être écouté, veut voir ses recommandations rete­
nues, il a tout intérêt lui-même à se conformer aux 
orientations, sinon ses voeux vont demeurer dans le 
tiroir.

M. Chenail: Ou prouver que les orientations 
n’ont pas d’allure.

Mme Dionne: Ha, ha, ha!

M. Chenail: C’est un peu ça, dans le fond.

Le Président (M. Vallières): D'autres questions 
ou commentaires sur l’article 148.6?

Mme Dionne: Le comité agricole, M. le 
Président, pourrait, à la limite, contester les orientations 
gouvernementales.

M. Chenail: Bien, c’est ça.

Mme Dionne: C’est un comité consultatif, il a 
une marge de manoeuvre sur toute question.

M. Chenail: S’il prouve que ça n’a pas d’allu­
re...

Mme Dionne: Je reviens à mon champ de fraises, 
M. le Président.

M. Julien: Moi, je n'ai pas d’autres commentai­
res, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Alors, des ques­
tions ou commentaires sur l'article 148.6?

Mme Dionne: Ça va comme ça.

Le Président (M. Vallières): L'article 148.6 est- 
il adopté?
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M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article
148.7.

M. Julien: Alors, il y aurait un amendement.

Le Président (M. Vallières): Oui. J'ai ici 
l’amendement qu’on fait circuler.

M. Julien: En fait, c’est un amendement qui fait 
qu’on va ajouter un deuxième alinéa à l'article 148.7, 
Mme la députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Ah!

M. Julien: Vous allez voir, c’est intéressant 
comme ajout.

Mme Dionne: Alors, après le premier alinéa de 
148.7: «Sous réserve des articles [...] les assemblées de 
comité sont convoquées et tenues selon ces règles...» Ah 
bon! Il y a des règles maintenant.

Le Président (M. Vallières): Alors, nous allons 
demander au ministre de présenter l'amendement pour 
en discuter.

M. Julien: Alors, M. le Président, si on regarde 
l’article 148.7: «Le comité peut établir ses règles de 
régie interne.»

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: Le deuxième alinéa, à l’ajout, on dit: 
«Sous réserve des articles 148.8 à 148.11, les assem­
blées du comité sont convoquées et tenues selon ces 
règles, le cas échéant.» Ça va de soi.

Mme Dionne: Est-ce qu’il manque une page? 
Moi, ça finit à 148.9.

Une voix: C'est parce qu’il va y avoir d'autres 
papillons.

Mme Dionne: Mais, écoutez... C’est le sui­
vant.

M. Julien: On peut peut-être distribuer l’autre. 
C’est parce qu’il y a un papillon effectivement, Mme la 
députée...

Mme Dionne: Bon.

M. Julien: ...de 148.8 à 148.JL

Mme Dionne: 148.10 et 148.11, hein?

M. Julien: Voilà.

Le Président (M. Vallières): Oui, parce qu'on 
fait allusion à l’article 148.11.

Mme Dionne: Bon.

M. Julien: Voilà.

Mme Dionne: C’est ça, alors... Non, je pensais 
que j ’avais perdu une feuille; ç'aurait pu arriver.

M. Julien: Ç'aurait pu arriver.

Mme Dionne: Effectivement.

M. Julien: Alors, on parle d’un ajout, 148.9, 
148.10 et 148.11.

Mme Dionne: Pourquoi est-on obligé d’ajouter 
ça, M. le Président? Est-ce qu’il y a une raison particu­
lière?

Le Président (M. Vallières): Bien, peut-être juste 
au plan technique, c'est qu’on réfère ici à un amende­
ment qui nous réfère à un article, 148.11, qui n'a pas 
été adopté.

Mme Dionne: O.K. On devrait commencer...

Le Président (M. Vallières): Je me demande si 
on ne devrait pas commencer par 148.11.

Mme Dionne: Par 148.10 et 148.11.

Le Président (M. Vallières): 148.10 et 148.11, 
puisqu’on y réfère dans l’amendement.

Mme Dionne: Ce serait plus logique.

Le Président (M. Vallières): Ça va?

M. Julien: Commençons...

Le Président (M. Vallières): Oui, alors je vous 
passe l’article 148.11.

M. Julien: Alors, l’article 148... Je vais vous 
laisser le passer.

Le Président (M. Vallières): Alors, ce qu’on 
vous passe, c'est le 148.8 à 148.11, donc, ce qui impli­
que 148.10.

Mme Dionne: Alors, on modifie 148.8 et 148.9; 
on les enlève.

M. Julien: Alors, je vais y aller avec les textes, 
parce qu'il va y avoir une renumérotation. «La munici­
palité régionale de comté peut, aux fins de l'accomplis­
sement des fonctions du comité, lui adjoindre des
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personnes et lui attribuer des sommes.» Après ça, on 
irait à l’article 67, 148.8 à 148.11:

«148.8 Le président du comité préside les assem­
blées de celui-ci.

«En cas d’empêchement du président ou de 
vacance de son poste, les membres du comité qui sont 
présents à une assemblée de celui-ci, désignent l’un 
d’entre eux pour la présider.

«148.9 Le quorum des assemblées du comité est 
la majorité des membres de celui-ci.

«148.10 Chaque membre du comité a une voix.
«148.11 Les règles de régie interne et les recom­

mandations du comité sont adoptées à la majorité des 
voix exprimées.

«Le comité rend compte de ses travaux et de ses 
recommandations au moyen d’un rapport signé par son 
président ou par la majorité de ses membres.

«Ce rapport est déposé lors d’une séance du 
conseil de la municipalité régionale de comté.»

Après ça, il y a un 2° et 3° qui sont renuméro­
tés, c’est-à-dire que 148.8 devient 148.12 et 148.9 
devient l’article 148.13.

Mme Dioruie: M. le Président, c’est assez in­
croyable. Tantôt, on disait, à 148.7, qu’on a des règles 
de régie interne et qu’il peut établir ses règles de régie 
interne, alors on lui donne une certaine autonomie. On 
arrive à 148.8 et suivants, et là on est fort précis. 
Pourquoi on dit que le comité «peut» et ensuite on dit 
qu’on n’a plus confiance et on va lui dire des choses, 
on va le baliser? C’est à peu près ce que... Je ne saisis 
pas.

M. Julien: Ce que j ’ai compris, on me corrige 
ra, mais, dans l’article 67, 148.8 à 148.11, on donne un 
petit peu ce qu'on retrouve dans n’importe quelle orga­
nisation, un petit peu les grandes balises qu’on retrouve 
normalement. À travers ça, évidemment, dans l’opéra­
tion, la façon de faire, là, je comprends que le comité va 
fonctionner, lui, en se donnant une certaine régie inter­
ne. Si je comprends bien. On me corrigera...

Mme Dionne: Le ministre ne répond pas à ma 
question, M. le Président. Pourquoi on est...

M. Julien: Ce dont Me Carrier m’informe, c'est 
que ce qu’on voit là, c’est un peu ce qui s’applique dans 
les communautés urbaines ou dans la façon de faire.

Mme Dionne: J ’aime ça quand on prend l’exem­
ple de la communauté urbaine, M. le Président, ça nous 
éloigne de...

Mais il reste une chose. Ce que je veux dire, 
c’est que, dans l’article 148.7, on dit «peut établir ses 
règles de régie interne». Dans ma tête, ça veut dire que 
toutes ces choses-là, c ’est des règles de régie interne. Si 
on dit qu’il peut faire ça et qu’ensuite on vient dire 
comment faire ça, pourquoi on met 148.77 C’est comme 
être large et être précis.

M. Julien: M. le Président, je ne sais pas si mon 
collègue de Saint-Hyacinthe n’aurait pas un commentaire 
approprié.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Saint-Hyacinthe, oui, il avait une demande d’interven­
tion. Allez-y.

M. Dion: Oui, M. le Président. Moi, c’est sûr 
que je comprends très bien la question de Mme la dépu­
tée de Kamouraska-Témiscouata. Moi, la perception que 
j ’ai, c’est que les règles minimales qui sont là sont mises 
à cause du fait que le comité est composé, au moins 
pour la moitié, de producteurs agricoles. À cause de ça, 
ils mettent que le quorum est la majorité, pour être sûr 
qu’on ne puisse pas vraiment mettre... Je ne sais pas, 
moi. C’est la logique que je vois dans l’ensemble de ces 
règles minimales.

Le Président (M. Vallières): Me Carrier, un 
complément de réponse, suivi d’une question du député 
de Saint-Jean.

M. Paquin: Non, j ’aurais un commentaire.

Le Président (M. Vallières): Non, ça va, com­
mentaire. Oui, Me Carrier.

M. Carrier (André): Merci, M. le Président. 
Oui, effectivement, ce sont des règles qui sont telle­
ment fondamentales que ce n’est pas le genre de 
choses qu’en droit municipal on laisse au règlement de 
régie interne. Le règlement de régie interne va venir 
dire que, pour convoquer une séance par exemple, il 
va y avoir un avis minimal de 48 heures préalables 
envoyé aux membres du comité, etc. Ça va être ce 
genre de chose, à savoir s’il va y avoir des avis 
publics pour annoncer que le comité consultatif agri­
cole va se réunir ou pas, si la présence des journalis­
tes, de la radio, de la télévision va être permise, si la 
télédiffusion des débats va être permise ou pas, ce 
genre de chose là.

Mais des choses aussi fondamentales que de dire 
quel est le rôle du président, quand une assemblée va 
être valable ou pas selon un quorum, si chaque membre 
a égalité de vote ou si on en donne plus aux uns et 
moins aux autres, comment on prend nos décisions, si 
c'est la majorité absolue ou la majorité simple, et d'au­
tres choses de ce genre-là... Ne serait-ce que pour les 
établir, les règles de régie interne — comment on va 
faire la séance du comité consultatif agricole, qui va la 
présider, la séance pour établir les règles, etc. — il va 
falloir se rabattre sur le code Morin pour régler ces 
choses-là.
•  (17 h 50) •

Alors, par mimétisme avec le droit municipal, et 
notamment les commissions consultatives des commu­
nautés urbaines, ces articles-là, qui de toute façon étaient 
dans l 'avant-projet, sont réintroduits.
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Mme Dionne: Ça devait être un oubli si c’est 
quelque chose d’important au niveau de chacune des 
MRC et que ces balises-là... Moi, je comprends la 
remarque du député de Saint-Hyacinthe. Je trouve que, 
dans un sens, c'est pour s’assurer qu’on ait les mêmes 
balises de départ pour chacun des comités consultatifs à 
travers le Québec. Je trouve ça sage de sa part. Là, je le 
comprends fort bien. Mais il reste qu’on a...

M. Carrier (André): C’était dans l’avant-
projet.

Mme Dionne: C’était dans I’avant-projet de loi. 
Ah! on l’a oublié. Coquille de l’avant-projet de loi. 
Alors, M. le Président, ça va, moi.

Le Président (M. Vallières): Cet amendement-là 
est adopté?

M. Julien: Oui, adopté, M. le Président. On 
irait à l'article 148.7.

Le Président (M. Vallières): Donc, les articles 
148.8, 148.9, 148,10, 148.11 sont adoptés tels
qu'amendés?

Mme Dionne: Tels qu’amendés.

M. Julien: Tels qu’amendés, oui.

Le Président (M. Vallières): Ce qui nous ra­
mène à l'article 148.12, puisque l’amendement pré­
voyait que 148.8 devenait 148.12 et 148.9 devenait 
148.13.

Mme Dionne: Alors, on parle d’argent, M. le 
Président.

Le Président (M. Vallières): Il faut dire que ce 
n'est pas très orthodoxe. Normalement, l'amendement 
aurait dû être rédigé sans renuméroter les articles. Mais 
je pense qu’on se comprend quand même. Donc, on 
revient à l'article 148.8, lequel, avec l’amendement, a 
été renuméroté 148.12.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: M. le Président, juste pour vérifier 
avec vous: Est-ce que l’article 148.7 a été adopté?

Le Président (M. Vallières): L’article 148.7 n'a 
pas été adopté encore.

M. Julien: O.K. Tel qu’amendé... Il n’aurait pas 
été suspendu, rien. On a dit: On va aller voir l’article 
148.8 qui devient 148.12.

Le Président (M. Vallières): On va aller voir les 
autres. C’est ça. Alors, là, on va régler 148.13 et reve­
nir à 148.7 pour la suite.

Mme Dionne: M. le Président, on n’a pas enten­
du les explications du ministre — on ne lui en a pas 
demandé — mais ce que je comprends, c’est qu’il y a 
des sommes d’argent qui peuvent être dévolues, qui 
peuvent être budgétées pour rembourser les dépenses du 
comité consultatif agricole.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Dans ce sens-là, ma question est la 
suivante: On sait que, par exemple, des maires qui 
siègent à la MRC ont le droit à...

M. Julien: Des jetons.

Mme Dionne: ...un jeton. Est-ce que, dans ce 
cas-là, on se retrouve avec des possibilités que les mai­
res aient des jetons là et que les autres membres du 
comité n’en aient pas? Comment on...

M. Julien: Oui. 11 me semble que j'avais vu quel­
que chose à ce sujet-là. On ne paie pas deux fois. Si j ’ai 
bien compris, s'il y avait un maire qui siégeait à ce 
comité-là et qu'il avait déjà un jeton, il n'en recevrait 
pas un deuxième.

Mme Dionne: Sans en avoir un deuxième, est-ce 
que, si on est membre du comité consultatif agricole et 
qu’on n’est pas maire, on...

M. Julien: «Lui adjoindre des personnes et lui 
attribuer des sommes».

Mme Dionne: Est-ce que ça veut dire aussi des
jetons?

M. Julien: Est-ce que ce sont des sommes dans 
le sens de jetons ou ce sont des sommes dans le sens de 
travaux pour effectuer des tâches ou...

Mme Dionne: Remboursement de dépenses de 
voyage.

M. Julien: ...le remboursement des dépenses, 
effectivement? C’est le remboursement des dépenses 
qu’on me dit.

Mme Dionne: Remboursement des dépenses?

M. Julien: Voilà.

Mme Dionne: Si ce sont des remboursements de 
dépenses donc, est-ce qu'on peut penser qu’un maire qui 
siège là n’a pas de jetons de présence?
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M. Chenail: Il va en avoir.

Mme Dioruie: Il va en avoir, lui. Il peut en
avoir.

M. Chenail: Oui, il va en avoir sûrement.

Le Président (M. Val Hères): «La municipalité 
[...] peut...»

Mme Dionne: C'est la MRC qui va décider. La 
question, c'est que ce n’est pas automatique que les 
maires qui siègent à la MRC aient un jeton de présence. 
Ce qui veut dire qu’on pourrait retrouver dans une MRC 
des maires qui siègent au comité consultatif et qui au­
raient un jeton de présence pour siéger là et les autres 
membres du comité consultatif qui ne sont pas maires et 
qui n’auraient pas le droit aux mêmes avantages.

Mme Doyer: Bien oui, pourquoi pas? C'est leur 
régie interne. L'autonomie des municipalités, c'est ça 
aussi.

Le Président (M. Vallières): Je demanderais aux 
gens de s'adresser à la présidence, s'il vous plaît.

Mme Doyer: Excusez. Oui, M. le Président.

Le Président (M* Vallières): Mais on peut 
quand même entendre vos commentaires, Mme la dépu­
tée de Matapédia.

Mme Doyer: Oui, c’est que, en tout cas, pour 
avoir été conseillère municipale trois ans, on avait des 
règles qui étaient les nôtres, puis chaque municipalité a 
sa façon de fonctionner par rapport au remboursement 
des dépenses.

Mme Dionne: Oui, ce n'est pas...

Mme Doyer: Ça peut respirer aussi. Ce dont 
vous parlez, c'est l'iniquité potentielle par rapport à 
certains membres, des jetons de présence. Mais là on ne 
veut pas... Ils se donneront bien la façon de fonctionner 
aussi, j'imagine, puis, ça, ça permet à...

M. Chenail: M. le Président.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

Mme Doyer: C’est selon le remboursement des 
membres...

M. Chenail: Je pense que les règles sont diffé­
rentes dans une MRC que dans un conseil municipal, M. 
le Président, puis le comité va relever de la MRC. On 
sait que les MRC ont des jetons de présence. Dans les 
municipalités, souvent, les conseillers sont rémunérés à

l'année plutôt qu'à la réunion, tandis qu'à la MRC les 
gens sont rémunérés à la réunion. Donc, les gens qui 
vont être nommés pour siéger là-dessus... Comme le 
président, va-t-il, à chaque fois qu’il va y avoir une 
réunion, avoir un jeton de présence, je ne sais pas, de 
100 $ ou de 150 S? Les autres personnes qui vont être 
sur ce comité-là, eux autres, vont-elles être payées ou 
non payées? Est-ce que ce serait mieux que le président 
soit choisi à l’intérieur du groupe pour éviter de faire 
une dépense à la MRC? C’est des questions qu’il fau­
drait se poser.

M. Julien: Oui, je pense que Me Carrier, M. le 
Président, va donner le complément de réponse.

Le Président (M. Vallières): Me Carrier.

M. Carrier (André): Oui, merci, M. le 
Président. Ce qu’il faut dire, c'est qu'aujourd’hui môme 
devrait être sanctionné le projet de loi n° 24, présenté 
par le ministre des Affaires municipales. Aujourd'hui, 
ou dans la nuit, ou, en tout cas, n'importe quand.

Le projet de loi n° 24 fait en sorte que la Loi sur 
le traitement des élus municipaux, qui jusqu'à mainte­
nant régissait le remboursement des dépenses, la rému­
nération, l'allocation de dépenses des élus au palier 
local, alors que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
régissait la rémunération des élus au sein de la MRC... 
Ce régime double là va cesser le jour de la sanction du 
projet de loi en question, et les règles de rémunération 
seront les mêmes exactement au palier local et au palier 
régional. Et même dans le système actuel, c’est une 
pratique actuelle des MRC d’accorder des jetons. Mais 
même en appliquant la loi telle qu'elle s’applique avant 
la sanction du projet de loi n° 24, la Loi sur l'aménage­
ment et l’urbanisme aurait permis à une municipalité 
régionale de comté d’établir une rémunération annuelle 
qui n'a rien à voir avec la présence lors des séances.

Ce qui va arriver avec le projet de loi n° 24, 
c'est que le comité consultatif agricole au sein de la 
MRC sera un des comités dont les membres ont droit à 
une rémunération additionnelle. La MRC pourra conti­
nuer, si elle le veut, de dire que ça va être par jetons de 
présence. Elle pourra décider qu'elle n'accorde pas de 
jetons de présence, ou qu’elle en accorde dans le cas du 
comité consultatif agricole, ou qu’elle accorde une rému­
nération additionnelle ou qu’elle n’en accorde pas. c'est 
la liberté totale de la municipalité régionale de comté.

Le présent projet de loi, ici, ce qu’il fait au der­
nier article de la série, qui sera renuméroté 148.13, c’est 
de s’attaquer uniquement à la question du rembourse­
ment de dépenses: les actes qui sont accomplis soit par 
les élus municipaux, dans le premier alinéa, soit, dans le 
deuxième alinéa, par les non-élus, ceux qui ne sont pas 
des élus, des membres du conseil de la MRC, on s'as­
sure que les actes accomplis et les dépenses effectuées 
dans le cadre des travaux du comité consultatif agricole 
sont des actes reconnus aux fins des règles de rembour­
sement de dépenses prévues, à partir de la sanction du
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projet de loi n° 24, dans la Loi sur le traitement des élus 
municipaux. Donc, ce seront les mêmes règles pour ce 
comité-là que pour toute autre fonction prévue dans les 
lois municipales.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. Il y a juste 
une chose que je n’ai pas saisie de la part de Me 
Carrier. Prenons l'exemple d’un agriculteur qui siège 
sur le comité et qui est maire. Donc, d'après ce que 
vous venez de nous dire, il a droit à un jeton, hein?

M. Carrier (André): Peut avoir.

Mme Dionne: Peut avoir un jeton si la MRC le
décide.

M. Carrier (André): C’est ça.

Mme Dionne: D'accord. Mais est-ce que l’agri­
culteur qui n’est pas maire et qui siège au comité consul­
tatif peut avoir le même jeton?

M. Carrier (André): Il n’aura pas de rémunéra­
tion sous forme de jeton. Il aura un remboursement des 
dépenses parce qu’il n’est pas membre de l’organisme 
qu’est la MRC.

Mme Dionne: Bon, alors, on se retrouve au sein 
du comité consultatif à avoir des gens...

Une voix: Deux poids, deux mesures.

Mme Dionne: ...c'est ça — qui, quelques-uns 
auront... Bon. Parce qu’on sait fort bien que les agricul­
teurs qui vont venir siéger là, comme tout maire, il y a 
des fois que ça va prendre du temps, des fois il va y 
avoir de longues discussions. Mais on aura deux poids, 
deux mesures: les dépenses sont payées pour tout le 
monde, mais il y a des jetons. Donc, l’agriculteur qui 
n’est pas maire, lui, il aura à aller siéger là à ses frais.

M. Chenail: C’est ça.

Mme Dionne: C'est ça.

M. Carrier (André): Bien, il sera remboursé...
•  (18 heures) •

Mme Dionne: C’est ça. Bien, il faut que ce soit 
clair d’avance. C’est ça, là; d’après la loi, c’est ça. 
Tandis que l’agriculteur qui est maire, lui, il va avoir 
droit à un jeton de présence; il peut avoir droit à un 
jeton de présence si la MRC le décide.

Le Président (M. Vallières): Bien, ceci nous 
mène à 18 heures, et, par voie de conséquence, la com­
mission suspend ses travaux.

M. Paquin: M. le Président, l’ordre de la Cham­
bre, il est fait comment?

Le Président (M. Vallières): L'ordre de la 
Chambre nous demande de siéger jusqu'à 18 heures, il 
me semble: jusqu'à 18 heures et, si nécessaire, de 20 
heures à 24 heures.

Mme Dionne: Alors, on reprend à 20 heures.

M. Paquin: O.K.

Le Président (M. Vallières): Alors, nous suspen­
dons donc nos travaux à ce soir 20 heures.

(Suspension de la séance à 18 h J)

(Reprise à 20 h 11)

Le Président (M. Vallières): À l'ordre, s'il vous 
plaltl Alors, la commission de l'agriculture, des pêche­
ries et de l’alimentation reprend ses travaux. Nous en 
étions, quand nous avons quitté, à l’article 148.12, qui 
était introduit par l'article 67. La discussion avait déjà 
été faite. Nous étions sur le point de l’adopter. Tout ce 
qui n'avait pas été fait, c’est de l'appeler. Alors, je 
l’appelle maintenant. Est-ce que l'article 148.12 est 
adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Un instant. Je pense qu’on s'était 
laissés sur un point, sur le fait...

M. Julien: Non. Vous aviez dit: Oui, je suis 
d’accord. Mais là M. le Président avait dit: On peut 
recommencer, ça ne me dérange pas.

Mme Dionne: Non, ce n’est pas que je ne suis 
pas d'accord. Je veux juste rappeler les dernières discus­
sions qu’on a eues.

Une voix: Moi, je trouve ça drôle...

Mme Dionne: Non, mais il faut avoir de la suite 
dans les idées...

M. Julien: Moi, j ’en avais.

Mme Dionne: ...ça, j ’en ai.

M. Julien: J’étais sûr que j ’en avais, moi.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Ce n’est pas un défaut, M. le 
Président?
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Le Président (M. Vallières): C'est une qualité 
dans bien des cas.

Mme Dionne: C’est bien ce que j ’ai pensé des 
remarques de nos collègues.

M. Julien: Et c’est un qualité reconnue.

Le Président (M. Vallières): À vous la parole.

Mme Dionne: Ce que j'aimerais répéter à ce 
moment-ci, c’est qu'on avait constaté qu’au niveau du 
comité consultatif agricole, dans chacune des MRC, les 
dernières discussions sont à l’effet que les maires qui 
siégeaient à ce comité-là avaient droit, eux, en plus des 
dépenses payées — ce qu’on retrouve pour tous les 
membres, d’ailleurs — avaient droit à un per diem, ce 
que les autres membres, qu'ils soient agriculteurs ou 
autres, qui ne sont pas maires...

Une voix: ...

Mme Dionne: C’est ça.

M. Julien: De mémoire, c’est ça, Me Carrier?

M. Carrier (André): Ce qu’on disait, c’est que 
la rémunération était réservée à ceux qui étaient mem­
bres de la MRC. Pour les autres, ceux qui ne sont pas 
membres de la MRC, donc pas membres du conseil, 
c'est un système de remboursement des dépenses.

Mme Dionne: Ce qui veut dire... Moi, je me 
pose une question là-dessus, M. le Président. Je vou­
drais bien accepter l’article tel qu’on l'a présenté, parce 
qu’on parle juste des dépenses, sauf qu’on fait un 
constat, là: un agriculteur, par exemple, ou tout autre 
membre qui est maire, lui, il peut siéger des heures de 
temps pour un problème bien précis ou pour la planifica­
tion des activités agricoles dans la MRC, il va avoir un 
per diem, il va avoir un jeton de présence, et tous les 
autres, qui ne sont pas maires, ne l’auront pas. Est-ce 
que c’est...

M. Chenail: Mais, dans la loi...

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: Dans la loi, est-il dit en tant que tel 
que le maire va vraiment avoir son jeton de présence ou 
si c’est la MRC qui va décider de donner un jeton de 
présence au maire qui va être sur le comité? Parce que 
je verrais mal la MRC décider de former un comité et 
dire: Bon, il y a trois maires qui siègent sur le comité, 
vous allez avoir trois jetons de présence, et, vous autres, 
parce que vous n’êtes pas maires, vous n'aurez pas de 
jeton. Je pense que la MRC va être comme poignée, si 
elle en paie un, pour payer l’autre. Elle n'aura pas le

choix, parce que, à ce moment-là, ça deviendrait anor­
mal que des gens soient payés et que d’autres ne soient 
pas payés.

M. Julien: Ce que je comprends, c’est que la loi 
donne cette latitude-là. Est-ce que je me trompe?

M. Chenail: Est-ce que la loi va donner la 
latitude aux MRC de rémunérer tout le monde sur ce 
comité-là, si elles le veulent?

M. Carrier (André): Rémunérer? Non.

M. Chenail: Des jetons de présence.

M. Carrier (André): Les jetons de présence, 
c’est de la rémunération, c’est une forme de traitement, 
une forme de salaire.

M. Julien: Pas de problème. Hier, je parlais de 
comptabilité. Ça fait que...

M. Chenail: Ce sur quoi il faut s’entendre, 
c'est de ne pas s'arranger pour qu’à un moment 
donné il y ait des gens de payés là-dessus et que 
d’autres ne soient pas payés. Parce qu’on sait très 
bien que, s'il y a des maires là-dessus et qu'ils sont 
payés, ils vont être nommés sur le comité à temps 
plein aussi longtemps qu’ils vont être maires, parce 
qu’ils vont acquérir des connaissances dans le domaine 
ou parce qu’ils sont agriculteurs. Et puis, finalement, 
ça va créer de la discorde et ça va créer de l’intérêt 
ou du manque d’intérêt, et ainsi de suite. Je pense 
qu’on ne peut pas donner à l’un ce qu’on ne donne 
pas à l'autre, sur un comité. Je ne sais pas comment 
on peut organiser tout ça, mais je pense que tout le 
monde, sur un comité comme ça, devrait être égal. 
Et, si les maires décident de siéger sur les comités, si 
les gens siègent gratuitement, les maires devraient 
siéger gratuitement aussi.

Le Président (M. Vallières): Bien.

Mme Dionne: M. le Président, en tant que tel, 
est-ce qu’on peut, comme législateur, donner la possibi­
lité d’avoir l’équité? Ou est-ce qu’on la donne? Et l’au­
tonomie de la MRC est complète pareil.

M. Carrier (André): Si je pouvais juste interve­
nir...

Le Président (M. Vallières): Oui, Me Carrier.

M. Carrier (André): Comme je l’ai dit avant la 
suspension, c’est que tout le régime de rémunération, il 
n’est pas ici. Tout le régime de rémunération est dans la 
Loi sur le traitement des élus ou, jusque dans les pro­
chaines heures, en partie dans la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme...
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Mme Dionne: O.K.

M. Carrier (André): ...et dans la Loi sur le 
traitement des élus. Ces deux lois-là s'adressent aux 
membres des conseils.

Mme Dionne: Consultatifs?

M. C arrier (André): Membres des conseils qui 
prennent des décisions, les conseils d'administration. 
Dans les municipalités, on appelle ça le conseil...

Mme Dionne: O.K.

M. Carrier (André): ...et il y a des rémunéra­
tions supplémentaires, pour autant qu'on soit au départ 
membre du conseil, qui s’ajoutent, si la municipalité le 
veut bien, pour des fonctions supplémentaires dans des 
organes comme, par exemple, les comités consultatifs.

Mme Dionne: O.K. Oui

M. Carrier (André): Et là, si on voulait dire 
qu'on va rémunérer en plus les gens qui ne sont pas 
membres du conseil, c’est qu'on aurait un système en 
porte-à-faux, dans le sens que la rémunération des 
membres du conseil serait régie par la Loi sur le traite­
ment des élus et la rémunération des membres du CCA 
qui ne sont pas membres du conseil serait régie par le 
projet de loi n° 23, ou la partie du projet de loi n° 23 
qui va être intégrée dans la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme.

Or, c’est drôle à dire, mais on vient justement, 
par le projet de loi n° 24, sortir de la Loi sur l'amé­
nagement et l'urbanisme tout ce qui concernait la rému­
nération pour l’envoyer dans la Loi sur le traitement des 
élus.

Mme Dionne: Oui. M. le Président, le point 
qu'on veut faire, c ’est de ne pas enlever des choses qui 
sont en train de se faire et qui sont en train de se simpli­
fier, c’est une question d'équité. On sait fort bien qu'au 
niveau — en tout cas, je pense — d'un comité consultatif 
comme celui-là, qui... Si c’est dans la loi avec les bali­
ses qu'on lui a données, c'est parce qu'il est important. 
Alors, dans ce sens-là, c’est de s’assurer qu'il y a équi­
té. Si la MRC décide de ne pas donner de jeton de 
présence au maire qui siège au comité consultatif, c’est 
son libre choix, parce que les autres membres ne sont 
pas rémunérés. Mais, en tant que commission, il faut 
s'assurer d’avoir l’équité. Les agriculteurs, M. le 
Président, qui siègent sur le comité consultatif, ne sont 
pas chez eux sur leur ferme. Ce n’est pas prévu.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Matapédia.

Mme Doyer: Oui. M. le Président, il m’apparaît 
que ces discussions-là qu'on a depuis tantôt sont... C’est

comme si les articles 148.12 et 148.13 n'existaient pas. 
Toutes les inquiétudes de la...

Mme Dionne: Hum!

Mme Doyer: Bien, là je vais les relire, et, si on 
ne comprend pas la même chose, ma collègue de 
Kamouraska-Témiscouata me le dira.

Mme Dionne: O.K.

Mme Doyer: En 148.12, on dit: «La municipalité 
régionale de comté peut, aux fins de l’accomplissement 
des fonctions du comité, lui adjoindre des personnes et 
lui attribuer des sommes.» On ne précise pas quelles 
sommes. J'imagine que ce qui est impliqué là, c'est pour 
le fonctionnement, dont celui des divers membres du 
comité.

À 148.13, le deuxième paragraphe, on dit: «La 
municipalité régionale de comté peut, en suivant le 
même processus que pour le remboursement des dépen­
ses des membres de son conseil, établir les règles relati­
ves au remboursement des dépenses du président ou des 
autres membres du comité qui ne sont pas des membres 
du conseil.»

Moi, je pense que ça laisse toute latitude, par 
MRC, de dire comment on va fonctionner au niveau des 
dépenses des membres. Je ne sais pas. Ça peut être les 
municipalités même locales qui vont contribuer pour 
le... Mais ça peut être la MRC. Il peut y avoir un bud­
get réservé pour le fonctionnement. Pour répondre à 
votre inquiétude.

Mme Dionne: Oui. M. le Président, si on parle 
de dépenses, on se comprend. Si on parle... Tout à 
l'heure, le juriste nous a dit que l’aspect au niveau des 
maires, ça. c'est réglé. Il n’y a aucun problème là- 
dessus. C'est déjà prévu dans d'autres lois.

Le seul point que je veux faire... Si c'est impli­
cite dans 148.12, O.K., sauf que, à mon avis... et on ne 
m'a pas donné de confirmation à savoir si c’était impli­
cite qu’un membre du comité consultatif qui n'est pas un 
maire puisse, de façon équitable, avoir les mêmes som­
mes.

Mme Doyer: C'est écrit, madame ma collègue.

Mme Dionne: Non.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre. S’il 
vous plaîtl M. le ministre.

M. Julien: Dans ma compréhension, M. le 
Président, je pense que, si on prend ça à la source, il 
faut voir que ce sont des gens qui ont été élus au conseil 
municipal — des élections...

Mme Dionne: Et eux autres ont droit à des cho­
ses.
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M. Julien: ...et ils sont rémunérés. Dans la 
municipalité chez nous, et probablement dans d’autres, 
ils occupent aussi des responsabilités. Je ne sais pas si 
toutes les municipalités ont la même politique... Il y a 
une rémunération parce qu'ils président un comité soit 
d’urbanisme, soit du tourisme, soit le comité agricole ou 
un autre comité. Donc, dans ses fonctions habituelles 
comme conseiller municipal ou comme membre de la 
MRC, on rajoute un comité, qui est celui-là, qui s’appli­
que de la même façon, et les gens qu'on rajoutera 
dessus, on trouve que c’est normal qu’au moins on 
défraie leurs dépenses, pour ne pas obliger puis surchar­
ger une municipalité pour des dépenses, pour des salai­
res ou des jetons. Je pense qu’il y a des questions d’éco­
nomie aussi, là-dedans. Mais, au moins, que les dépen­
ses soient compensées. Puis je pense que c’est ça, l’opti­
que, si je ne me trompe pas, de Me Carrier.
•  (20 h 20) •

Le Président (M. Valliêres): Alors, est-ce que 
ça répond à votre questionnement, Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata?

Mme Dionne: M. le Président, ça, je com­
prends. Ça ne répond pas tout à fait... Ça ne répond pas 
parce que... Au niveau des dépenses, comme j ’ai dit, 
c’est clair. Au niveau du per diem ou du jeton, c’est 
clair aussi. Il y en a qui ont droit à des choses de par 
leur fonction politique et il y a d’autres membres du 
comité qui n’ont pas droit à ça. Ça, c’est clair. Est-ce 
que l’article 148.8 donne la latitude, comme le disait la 
députée de Matapédia, d’ouvrir, si la MRC le veut bien? 
Il n’y a personne qui m’a répondu là-dessus.

Le Président (M. Valliêres): Me Normandin, 
aviez-vous une réponse?

M. Normandin (Pierre): Pas par rapport à cette 
disposition-là, M. le Président.

Le Président (M. Valliêres): Non. Me Carrier?

M. C arrier (André): Ce qui est écrit à 148.8, 
c’est que l’argent... Attribuer des sommes à qui? Au 
comité. Donc, normalement, la rédaction signifie que 
c’est de l’argent pour que le comité fonctionne. Mainte­
nant, qu’est-ce que le comité fait avec ces sommes-là? 
Si, lui, il choisit de mettre ça sur une pseudorémunéra­
tion, etc., ce sera son choix à lui, mais disons que...

Mme Dionne: L’article le permet?

M. Carrier (André): Il le permet.

Mme Dionne: Bon.

M. C arrier (André): Ce n’est peut-être pas ce 
qui était l’objectif premier, mais la rédaction le permet­
trait si, au lieu de mettre l’argent sur le fonctionnement, 
d'acheter du papier, de louer des salles, d’inviter des

experts puis de leur payer ce qu’il faut, leur payer leur 
temps, de louer des appareils de diapositives, etc... Si 
on estime qu’on a un petit peu d’argent pour, en plus, 
compenser, outre le remboursement de dépenses, les 
gens qui ne sont pas des élus municipaux, disons que 
l’article 148.8 — tel que numéroté actuellement — ne 
l’empêcherait pas. Ce n’est pas l’objectif normal de cet 
article-là, mais ça ne l’empêcherait pas.

Mme Dionne: Ça ne l’empêcherait pas de le faire.

M. Carrier (André): Non.

Mme Dionne: Donc, on laisse l'autonomie à la
MRC.

M. Carrier (André): Dans ce cas-ci, plus préci­
sément au comité lui-même.

Mme Dionne: Au comité lui-même. O.K.

Le Président (M. Valliêres): Est-ce que, cette 
fois-ci, ça répond à votre questionnement?

Mme Dionne: L'avantage de ça, en tant que tel, 
si le comité le regarde, c’est peut-être qu’au lieu d’avoir 
un comité plus gros il y aurait un comité plus restreint, 
mais de gens qui pourraient...

M. Carrier (André): Moins gaspiller sur les 
locaux, l’équipement, et tout ça, puis mettre de l’argent 
sur le personnel, sur les personnes.

Mme Dionne: Pour permettre à des gens, juste­
ment, d’avoir un...

Le Président (M. Valliêres): Bien. L'article 
148.12 est adopté?

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Valliêres): Adopté. L’article 
148.13.

M. Julien: Il y avait l’article 148...

Le Président (M. Valliêres): On va revenir à 
l’article 148.7 par la suite.

M. Julien: Ah! O.K.

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Excusez-moi.

Le Président (M, Valliêres): L’article 148.13 est 
adopté? Adopté.
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M. Julien: Oui. Excusez-moi.

Le Président (M. Vallières): On revient à l’arti­
cle 148.7.

Mme Dionne: L’article 148.7?

Le Président (M. Vallières): Il y avait un amen­
dement.

M. Julien: il y avait un amendement, Mme la 
députée.

Le Président (M. Vallières): Oui. C’est pour ça 
qu’on était passé de l’article 148.8 à l’article 148.11.

Mme Dionne: C’est ça.

M. Julien: On ajoutait un deuxième alinéa, mais 
on a traité l’autre parce qu’il y avait une grosse partie 
des réponses dans ce qu’on vient de régler.

Le Président (M. Vallières): Dans les deux 
autres, exact. Alors, il s’agit d’insérer, après le premier 
alinéa de l’article 148.7, introduit par l’article 67 de ce 
projet, l’alinéa suivant: «Sous réserve des articles 148.8 
à 148.11, les assemblées du comité sont convoquées et 
tenues selon ces règles, le cas échéant.»

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Peut-être une 
question auparavant, M. le ministre.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Quand on dit: «Le 
comité peut établir ses règles de régie», s’il n’en établit 
pas, qu’est-ce qui arrive?

M. Julien: Je l’interprète comme étant: la MRC 
va les établir, ou la loi ou les règlements qui sont là.

Le Président (M. Vallières): Est-ce qu’il y a 
une raison pour laquelle on n’a pas dit: Le comité établit 
ses règles de régie interne?

M. Julien: Me Carrier pourrait...

M. Carrier (André): Oui. C’est que, une fois 
qu’on a les articles de base sur quel est le rôle du président, 
quelle est la règle du quorum, quelle est la règle d’une 
personne, un vote, quelle est la règle de la majorité, après 
ça, si on décide d’aller à la bonne franquette sur...

Le Président (M. Vallières): Les fondations sont

M. Carrier (André): ...les fondations sont là. 
On peut se dispenser de la régie interne, à ce moment- 
là.

Le Président (M. Vallières): L’article 148.7 est 
adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Tel qu’amendé?

Des voix: Tel qu’amendé, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Parce qu’on avait 
d’abord l’amendement. L’amendement est adopté?

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Et l’article 148.7 
est adopté tel qu’amendé. Ce qui nous amène à...

Mme Dionne: On revient à l’article 148?

Le Président (M. Vallières): L’article 148.4. ..

Mme Dionne: Oui. La durée.

Le Président (M. Vallières): ...et l’article 148.5 
avaient été mis en suspens.

M. Julien: Oui. On a un amendement pour la 
durée des mandats. Je ne sais pas si on vous l'a trans­
mis ...

Le Président (M. Vallières): On a des durées de 
mandats. Donc, il y a des amendements de proposés.

M. Julien: On a trouvé une formulation que...

Mme Dionne: Dans ceux que vous nous avez 
donnés?

M. Julien: Non. Ils s’en viennent. On vient de 
les rédiger.

Mme Dionne: Il y en a qui ont travaillé sur 
l’heure du souper?

M. Julien: Oui.

Une voix: Ha, ha, hat

Mme Dionne: C'est bien sage.

Le Président (M. Vallières): Alors, on se rap­
pellera qu’on cherchait une solution, dans les échanges 
qu’il y avait eu, sur la durée qui était qualifiée comme 
étant indéterminée, à l’article 148.4. Alors, le premier 
amendement, M. le ministre, vise à préciser...là.
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M. Julien: La durée. Mais j'aimerais avoir 
l’amendement avec moi. Je ne l'ai pas avec moi, M. le 
Président... Je l'ai, excusez-moi.

1° remplacer le premier alinéa de l’article 148.4, 
proposé par l’article 67 de ce projet, par le suivant: 
<148.4 La municipalité régionale de comté doit, par 
règlement, fixer la durée des mandats des membres du 
comité. Elle peut, de la même façon, prévoir les cas où 
un membre du comité peut être remplacé avant l’ex­
piration de son mandat.»

2° remplacer, dans la première ligne du 
deuxième alinéa de l'article 148.4, proposé par l’article 
67 de ce projet, du mot <Un» par ce qui suit: <Outre 
l’expiration de son mandat, un».

Mme Dionne: <Outre l'expiration de son man­
dat...»

M. Julien: Je voudrais peut-être faire un petit 
commentaire; Me Carrier rajoutera, là. Par exemple — on 
prenait votre exemple, Mme la députée de Kamouraska- 
Témiscouata — quelqu’un qui s’en va à Vancouver puis 
qui n’envoie pas sa lettre. Alors, ça donne la latitude pour 
dire: Bien là... Si je ne me trompe pas, Me Carrier, c’est le 
sens, je pense, du texte.

M. Carrier (André): Oui, c’est ça.

Le Président (M. Vallières): Bien. Alors, sur 
l'amendement à l’article 148.4?

M. Julien: Moi, M. le Président, je vis bien 
avec l’amendement.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon?

M. Chenail: M. le Président, je pense que c’est
clair.

Mme Dionne: Le premier, ça va.

M. Chenail: Oui. Moi, ça me satisfait pour le 
premier.

Le Président (M. Vallières): Alors, l’amen­
dement proposé à l’article 148.4 est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): On revient mainte­
nant à l’article 148.4 tel qu'amendé.

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté, donc, tel 
qu’amendé.

Mme Dionne: Tel qu’amendé, effectivement.

Le Président (M. Vallières): On passe mainte­
nant à l’article 148.5. M. le ministre, vous présentez 
l’amendement?

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: 11 doit y avoir un papillon.

M. Julien: Oui.
1° Remplacer la seconde phrase du premier alinéa 

de l'article 148.5, proposé par l'article 67 de ce projet, 
par la suivante: <Le premier alinéa de l'article 148.4 
s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à 
l’égard du président.»

2° Remplacer, dans la première ligne du 
deuxième alinéa de l'article 148.5, proposé par l’article 
67 de ce projet, du mot <Le» par ce qui suit: <Outre 
l’expiration de son mandat, le».

Le mot. Excusez-moi, j ’ai fait erreur. Au lieu de 
dire <du mot», c’est <le mot*. En fait, c’est la concor­
dance, par rapport à la présidence. C’est ça, monsieur...

Mme Dionne: Oui, ça va. Adopté, les deux.

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que, M. le 
secrétaire, vous avez noté la correction? Remplacer, 
donc, «du mot» par «le mot».

Mme Dionne: Le mot «Le».

M. Julien: Même chose pour 148.4, M. le 
secrétaire.

Le Président (M. Vallières): Alors, à l’article
148.4, oui, «du mot» devient «le mot». Alors, est-ce que 
cet amendement est adopté?

Des voix: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que l’article
148.5, tel qu’amendé, est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Ce qui nous amène 
maintenant...

M. Julien: On va attendre à la fin, M. le 
Président. On pourrait continuer puis on va finaliser 
avec ceux-là.

Le Président (M. Vallières): Alors, on revient 
maintenant à l’article 67 pris globalement et tel 
qu’amendé. Est-ce que l’article 67, tel qu’amendé, est 
adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.
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Dispositions transitoires et finales

Le Président (M. Vallières): Ce qui nous mène 
à l’article 68.
•  (20 h 30) •

M. Julien: On a un petit papillon là-dessus. 
M. le Président, peut-être un commentaire sur l’article 
68. C’est qu’on supprime l’article 68 parce qu*il va 
être introduit par... Ça va être l’article 267.1, intro­
duit par l'article 69.1. Alors, on le supprime. Peut- 
être que Me Normand in pourrait préciser, s'il vous 
plaît.

M. Normandin (Pierre): Merci, M. le Pré­
sident. Il s’agit d'une relocalisation, finalement, de la 
disposition à un endroit plus approprié compte tenu de 
l’économie de la Loi sur l'aménagement et l’urbanisme. 
C’est simplement ça.

Mme Dionne: Donc, on le retrouve...

M. Julien: À l’article 69.1.

M. Normandin (Pierre): On va le retrouver à
267.1 introduit par l’article modificateur, 69.1, que vous 
avez en main.

Le Président (M. Vallières): Bon, il y aura un 
amendement de proposé? Alors, est-ce que l’amende­
ment proposé est adopté?

Mme Dionne: Oui. On le retrouve à 69.1, vous 
m'avez dit, là?

M. Julien: Oui, oui.

Le Président (M. Vallières): Exact.

Mme Dionne: Je voulais juste voir si... Vous 
voyez: Thomas, hein?

Une voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Non, non, c’est correct, ça.

Mme Dionne: Oui, effectivement, on a un amen­
dement à 69.1.

Le Président (M. Vallières): Donc, cet amende­
ment est adopté?

Une voix: Oui.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L'article 68, tel 
qu’amendé, est adopté. Il disparaît. Supprimé.

Mme Dionne: Retiré, hein?

Le Président (M. Vallières): L’article 69, M. le 
ministre.

M. Julien: Oui. Alors, l’article 267 de cette 
loi est modifié... C’est l’article 69.1. Alors, vous 
avez un amendement. Vous l’avez avec vous autres, 
je pense.

Une voix: Non.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: Alors, l’ensemble de l’article se lirait 
de cette façon-là: Insérer, après l’article 69, le suivant:
69.1 Cette loi est modifiée par...

Une voix: Je pense qu’il en manque un ici.

Mme Dionne: Non, on en a un autre avant.

Une voix: Il faut passer l’article 69 avant.

M. Julien: Bien oui, il est ici.

Le Président (M. Vallières): Alors, article 69.

M. Julien: L’article 69, c’est l’addition, à la fin 
du premier alinéa, de la phrase suivante: «Le ministre 
prend, à cette fin, l'avis des autres ministres intéres­
sés.»

Mme Dionne: Ah, on le remplace à la fin, ici.

M. Julien: Alors, en fait...

Le Président (M. Vallières): Alors, c’est: Rem­
placer l’article 69 par le suivant...

M. Julien: Par le suivant.

Le Président (M. Vallières): L’article 267 de 
cette loi est modifié...

M. Julien: ...est modifié par l’addition...

Le Président (M. Vallières): ...par l’addition, à 
la fin du premier alinéa...

M. Julien: C’est ça.

Le Président (M. Vallières): ...de la phrase 
suivante: «Le ministre prend, à cette fin...

M. Julien: Voilà.

Le Président (M. Vallières): ...l'avis des autres 
ministres intéressés.»
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M. Julien: C’est ça. C’est une question techni­
que, si je comprends bien, Me Normandin?

Le Président (M. Vallières): Me Normandin?

Mme Dionne: Donc, c’est...

M. Normandin (Pierre): Bon, l’article 69, tel 
qu'il était dans le projet de loi, tel que présenté, com­
portait deux paragraphes.

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): Il s’agit, ici, dans le 
fond, de supprimer le deuxième paragraphe pour le 
relocaliser. Si on supprime le deuxième paragraphe, 
on se retrouve avec un article qui ne comporte qu'un 
paragraphe 1° sans qu’il y ait de 2° pour le complé­
ter.

M. Julien: C’est ça.

M. Normandin (Pierre): Dans ce sens-là, il 
n’est plus utile d'avoir une numérotation de paragraphe, 
de sorte que la liaison se fait directement avec la suite, 
c’est-à-dire «est modifié par l'addition», plutôt que de 
dire «est modifié: 1° par l'addition». Le numéro 1° n’a 
de sens que s’il est suivi par un 2°. Or, le 2° est reloca­
lisé ailleurs...

Mme Dionne: O.K.

M. Normandin (Pierre): ...donc une modifica­
tion purement technique de concordance, là.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L’amendement 
proposé est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): L’article 69, tel 
qu’amendé, est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: L'article 69.1 n’est pas inclus
dans...

M. Julien: Non.

M. Normandin (Pierre): Non.

M. Julien: Alors, on insère, après l’article 69, le 
suivant:

69.1 Cette loi est modifiée par l'insertion, après 
l’article 267, du suivant:

«Lorsque le ministre donne son avis, eu égard 
aux orientations gouvernementales, sur un document qui 
concerne une zone agricole établie en vertu de la Loi sur 
la protection du territoire et des activités agricoles, il 
tient compte du fait que les éléments contenus dans ce 
document permettent ou non la réalisation des objectifs 
visés au paragraphe 2.1e du premier alinéa de l'article 
5. Il tient compte également du fait que les paramètres 
pour l’établissement des distances séparatrices respectent 
ou non ceux indiqués suivant l'article 56.4.»

Mme Dionne: M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Oui, Mme la dépu­
tée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: J'aimerais juste que le ministre 
m’explique, là. Peut-être que c’est usuel de dire «et il 
tient compte du fait que les éléments contenus dans ce 
document permettent ou non la réalisation des objectifs 
visés...» Donc, quand on parle du ministre, on parle du 
ministre des Affaires municipales, d’après moi. C’est la 
Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Mais «il tient 
compte du fait que les éléments du document permettent 
ou non la réalisation...» Il n'a pas à juger, là.

M. Julien: M. le Président, est-ce qu’on...

Le Président (M. Vallières): Oui, M. le minis­
tre.

M. Julien: ...pourrait permettre à Me Normandin 
de répondre, ou Me Cartier?

Le Président (M. Vallières): Alors, Me 
Normandin ou Me Cartier.

M. Carrier (André): Carrier.

Le Président (M. Vallières): Carrier.

M. Julien: Carrier, excusez-moi.

Le Président (M. Vallières): Me Carrier.

M. Julien: Vous avez tous les noms aujourd’hui,
maître.

Mme Dionne: Arlequin.

Mme Dionne: O.K. Adopté. M. Carrier (André): Me Arlequin.

M. Julien: Alors, M. le Président, l’article 69.1. M. Julien: Vous êtes un homme populaire.

Le Président (M, Vallières): L’article 69.1. Une voix: On va l’appeler secrétaire bientôt.
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Le Président (M. Vattières): Me Carrier.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Ou directeur.

Mme Dionne: Ou directeur. Oh non! Ne souhai­
tez pas celui-là, monsieur.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Vous ne saurez jamais de quoi. 
Ha, ha, ha! On Ta vu hier soir: ce n’est pas évident.

M. Carrier (André): Bien oui, j ’ai vu ça.

Le Président (M. Vallières): Alors, Me Carrier.

M. Carrier (André): Merci, M. le Président. 
Alors, tout simplement, c’est que c’est un avis qui est 
donné par le ministre des Affaires municipales, eu égard 
aux orientations gouvernementales, à l'égard d’un docu­
ment qui lui est présenté par la MRC, en général un 
schéma, un projet de schéma modifié, un schéma révisé, 
etc. Donc, ce qu’il doit faire, c’est dire: Bon, bien, 
compte tenu des orientations, et en particulier des orien­
tations relatives à la protection du territoire et des activi­
tés agricoles et les paramètres qu’ils contiennent, est-ce 
que, oui ou non, le document qu'on me présente res­
pecte ces orientations et est-ce que, notamment, oui ou 
non, les paramètres que le document complémentaire 
contient respectent ou non les paramètres qui ont été 
envoyés à chaque MRC en vertu de l’article 56.4 de la 
Loi sur l’aménagement et l'urbanisme? Alors, comme un 
avis peut être ou bien positif ou bien négatif, c’est pour 
ça qu’on a l'aspect, là... c’est-à-dire que le ministre 
examine si, oui ou non, il y a respect à la fois des orien­
tations et, en particulier, des paramètres. Et, s’il 
constate que non, il va donner un avis négatif. Il va 
dire: Ça ne respecte pas, donc recommencez votre job.

Mme Dionne: O.K.

Le Président (M. Vallières): Ça répond à votre 
question, Mme la députée?

Mme Dionne: Bien oui, c’est beaucoup plus 
clair. Et on revient toujours au mot «paramètre», je 
laisse ça à la réflexion des membres de la commission, 
mais je ne fais pas de débat à ce moment-ci.

M. Julien: M. le Président, avant de l’adop­
ter — Me Brière n’est pas très à l’aise avec l’arti­
cle — on pourrait peut-être attendre puis il va...

M. Brière (Jules): Bien...

M. Julien: Non, non, mais, moi, je pense que 
c’est important.

Mme Dionne: Me Brière n'est pas à l’aise avec 
l’article?

M. Julien: Non, non, il veut vérifier des choses.

Le Président (M. Vallières): C’est-à-dire que...

M. Julien: Moi, j ’aime mieux qu’on attende.

Le Président (M. Vallières): Oui? Donc, on 
pourrait suspendre l’article 69.1.

M. Julien: J ’aimerais mieux qu’on attende, je 
pense que c’est important que la décision qu’on prend 
sur un article soit conforme.

Mme Dionne: Oui. Si nos juristes veulent réflé­
chir...

M. Julien: Oui, il n’y a pas de problème là-
dessus.

Mme Dionne: C’est mieux de réfléchir avant 
qu’après.

Le Président (M. Vallières): Alors, l’article
69.1...

M. Julien: Vous parlez bien, madame. C’est la 
sagesse.

Le Président (M. Vallières): ...est suspendu. 
L’article 70.

Loi sur le ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation

M. Julien: Oui, M. le Président, l’article 70: 
L’article 2 de la Loi sur le ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation est modifié par l’in­
sertion, après le paragraphe 1 °, du suivant:

«1.1° il élabore et tient à jour, de concert avec le 
ministre des Affaires municipales, le ministre de l’Envi­
ronnement et de la Faune et le ministre des Ressources 
naturelles, un guide des pratiques agricoles et en assure 
la diffusion.»

On avait déjà discuté de ça, je pense, hier, que, 
au cours de l’année, on va déposer une espèce de guide 
d’utilisation, de guide de référence, si on peut appeler ça 
comme ça.

Mme Dionne: M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: J ’ai un peu de misère à compren­
dre qu’un guide des pratiques agricoles doive être éla­
boré par le ministre des Affaires municipales. Le ministre
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de T Environnement et de la Faune, je peux peut-être 
saisir un peu l'implication; le ministre des Ressources 
naturelles, je pensais qu'il s'occupait peut-être plus de 
l'aspect forestier. C'est peut-être que ce guide-là...

M. Julien: Il peut y avoir des érablières, il peut 
y avoir des...

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: En fait, c'est en concertation. C’est 
de s’assurer qu'on fait le tour, le plus possible, de l’en­
semble des éléments qui pourraient affecter, si vous 
voulez, la bonne pratique de l’activité agricole.

Mme Dionne: Oui, mais le guide des pratiques 
agricoles...

M. Julien: On pourrait peut-être commenter le 
guide des pratiques agricoles, M. le... C'est parce que,
là...

Mme Dionne: C'est parce que, un guide des 
pratiques agricoles, c’est, par exemple, comme un guide 
de pratique médicale: ça appartient à une profession.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Bon.

M. Julien: Non, mais il appartient au ministre. 
Attention...

Mme Dionne: Non, non, je le sais, on dit que 
c'est le ministre de l’Agriculture, mais...

M. Julien: ...il faut bien lire.

Mme Dionne: ...il l'élabore et il le tient à jour,
hein?

M. Julien: C’est ça.

Mme Dionne: Mais je trouve ça assez spécial 
qu'un guide des pratiques agricoles, que, moi, je conçois 
de la même façon qu’un guide des pratiques médicales, 
là, soit fait en collaboration avec le ministre des Affaires 
municipales.

M. Julien: Bien...

Mme Dionne: J'ai de la misère à voir son... 
C’est des pratiques agricoles, là.

M. Julien: ...j’aurais peut-être un petit commen­
taire, M. le Président, si vous me permettez.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre de 
l’Agriculture.

M. Julien: Je pense que, au départ, il faut voir 
que le projet de loi qu’on étudie actuellement, c’est 
quand même un projet d'harmonisation entre la loi 125 
et la loi 90, donc qui met en situation le ministère de 
l'Agriculture et le ministère des Affaires municipales 
qui, conjointement, vont structurer des choses, faire des 
choses, faire en sorte que... le développement harmo­
nieux de l'activité agricole en zone agricole. Parce que, 
par exemple dans les paramètres, s'il n’y avait pas de 
concertation, à savoir que le ministère de l’Environne­
ment, les Affaires municipales puis les groupes concer­
nés ne seraient pas obligés de faire ça avec nous autres, 
il pourrait en sortir comme il veut.

Alors, dans ce dossier-là, comme il y a beaucoup 
d'intérêts concernés, parce qu'on est quand même trois 
ministères — puis on ne parle pas des Ressources natu­
relles, parce que, jusqu’à un certain point, il pourrait 
peut-être avoir certaines influences — bien, moi, je pense 
que c'est de bon aloi qu'on puisse consulter mes collè­
gues, qu'on puisse ensemble s'assurer que les différentes 
réglementations soient respectées. Mais il est bien clair 
qu’il reste toujours sous la responsabilité du ministère de 
l'Agriculture qui l’élabore puis qui le tient à jour.
•  (20 h 40) •

Mme Dionne: En tout cas, moi, je me dis que, la 
définition d’un guide de pratiques, c’est un guide qui 
appartient à une profession. Est-ce que j ’ai raison de 
penser ça...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: ...par rapport à un guide des 
pratiques médicales, où on retrouverait, par exemple, 
l’Ordre des médecins qui élaborerait un tel guide et qui 
pourrait être appuyé, par exemple, par l’Office des 
professions pour venir dire: Ecoutez, bon, c’est fait 
selon les règles de l’art, l’Ordre... Mais qu’un guide des 
pratiques agricoles, tel que nommé, soit fait en collabo­
ration avec tout ce beau monde là, je trouve que c’esi de 
dire que, la profession agricole, pour celle-là, ce n'est 
pas la même chose que le guide des pratiques médicales.

M. Julien: Bien, M. le Président, c’est parce que 
je pense que, aujourd’hui, on ne peut pas isoler quelque 
part, sur une planète, l'agriculture puis, de l'autre bord, 
sur une autre planète, les affaires municipales. On vit 
dans un même environnement au sens large du terme. 
Alors, qu'on ait des concertations interministérielles 
comme on va en faire dans le comité agricole, qui va 
être intersectoriel, moi, je pense que c'est de bon aloi, 
parce que c’est un projet qui touche différentes facettes 
de la vie économique, ou sociale, ou politique en région.

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: Pouvez-vous, M. le ministre, nous 
expliquer un peu ce qui va se retrouver dans ce guide- 
là?
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M. Julien: Des bonnes pratiques agricoles?

M. Chenail: Oui.

M. Julien: Bien, là-dedans, entre autres, on 
parlait — de mémoire, on me corrigera, là — de toute la 
question de la réglementation sur l'environnement: les 
paramètres, bruits, et autres. Et, après ça, bien, moi, ce 
que j'a i vu là-dedans, c'est ce qui fait qu’à un moment 
donné... On peut parler des plans de fertilisation, par 
exemple, qui pourraient être là-dedans, les bonnes fa­
çons de faire ou l'art de faire une bonne pratique des 
activités agricoles en termes de développement, de pro­
ductivité, dans le respect des lois et règlements. C’est un 
peu dans ce sens-là que je le voyais.

M. Chenail: En fait, M. le Président, ça va être 
un guide sur des balises, parce que, dans le fond...

M. Julien: Oui, oui, ce n'est pas restrictif, là.

M. Chenail: ...si on retourne à notre loi, on va 
avoir 1 400 règlements.

M. Julien: Ça, j ’aime bien votre intervention. 
M. le Président...

Le Président (M. Vallières): Oui, M. le minis­
tre.

M. Chenail: Non, mais c’est pour ça que je 
veux en venir à ce que vous expliquiez, parce que j ’es­
sayais de voir, puis je pense que je vois pas mal la façon 
dont vous alignez ça, là.

M. Julien: C'est large, c’est souple. Non, non, 
ce n'est pas coercitif, ce n'est pas restrictif.

M. Chenail: C'est des grandes balises.

M. Julien: C'est quand même assez large et 
c’est un guide que, par exemple, le comité agricole peut 
utiliser comme référence.

M. Chenail: Comme référence pour...

M. Julien: Voilà.

M. Chenail: ...aller plus loin. Ce n’est pas un 
guide qui va avoir des choses coulées dans le ciment, 
dans le fond.

M. Julien: Non non, je partage la réflexion de 
mon collègue.

M. Chenail: C’est un point de départ pour la 
personne qui veut...

M. Julien: Oui, oui.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que, M. le 
ministre, vous avez commencé à travailler sur ce 
guide — j'imagine que oui — depuis l'avant-projet de 
loi? Et est-ce qu'il a été soumis à ce jour, par exemple, 
à l’UPA ou à d'autres endroits? Et quelles ont été les 
réactions à ce jour?

M. Julien: Peut-être demander à Jacques, de mon 
ministère.

Le Président (M. Vallières): Parce qu'on se 
souvient que c'était une pièce maltresse dans l’avant- 
projet de loi.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Ça devient un petit 
peu plus nuancé maintenant.

M. Julien: Bien, le fait qu’on a ressorti l’envi­
ronnement...

Le Président (M. Vallières): Exact. Alors, c'est 
monsieur...

M. Julien: C’est Jacques Landry, qui est le 
directeur du développement durable à mon ministère.

Le Président (M. Vallières): Alors, M. Jacques 
Landry.

M. Landry (Jacques): M. le Président, il y a un 
mandat qui avait été confié à un comité d'experts. Le 
mandat confié au comité d ’experts agricoles était de 
colliger, donc, les règles de l'art en matière de pratiques 
agricoles. Donc, pour l’instant, on a eu une proposition 
du comité d'experts qui rassemble tous les principes et 
les règles de l'art qui devraient normalement gouverner 
l'exercice de l'agriculture à l'intérieur de la zone agrico­
le. Donc, ce premier projet là a été réalisé, mais il n'y a 
pas eu de consultation plus loin que le dépôt d’une 
proposition, donc, qui colligeait les règles de l’art en 
matières agricoles.

Mme Dionne: Non, mais est-ce que ça veut dire, 
M. le Président, que le comité d’experts a un premier 
document, un premier guide?

M. Landry (Jacques): Oui, le comité d’experts a 
fait deux propositions: une première proposition qui 
regroupait ce qu'on a appelé les règles de l'art de la 
bonne pratique agricole; et il a fait une deuxième propo­
sition qui portait sur des paramètres de distances sépara­
trices, paramètres qui vous ont été déposés, je crois, au 
début de la semaine.

Mme Dionne: Pourquoi, si les paramètres du 
comité d’experts nous ont été déposés, la première 
version du guide n'a pas été déposée en même temps?
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M. Landry (Jacques): M. le Président, la raison 
pour laquelle ça n’a pas été déposé, c’est que le guide, 
les règles de l’art trouvent beaucoup moins leur utilité 
dans le contexte actuel. La distinction qu’il faut faire, 
c’est que, lors de la première proposition dans l’avant- 
projet de loi, il était suggéré de baliser l'exercice de 
profession...

Mme Dionne: Oui.

M. Landry (Jacques): ...ou de la pratique 
agricole via ce guide à l’aide d’un arbitre qui serait en 
mesure d'interpréter si, oui ou non, la pratique utilisée 
par un producteur était conforme à ce qu’on pouvait 
appeler la normalité...

Mme Dionne: O.K.

M. Landry (Jacques): ...tandis que, maintenant, 
la proposition qui est devant vous dans le projet de loi 
prévoit que la pratique agricole est balisée par des règle­
ments: un règlement provincial sur les bruits et les pous­
sières et des règlements municipaux sur les distances 
séparatrices pour atténuer les odeurs. Et, dans ce 
contexte-là, donc, la proposition de guide qui était pro­
posée dans le premier contexte de l’avant-projet de loi 
trouve beaucoup moins d’utilité, et c’est pour ça que l’op­
portunité était beaucoup moins fondée pour le déposer.

M. Chenail: M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Oui, M. le député 
de Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: On «pourrait-u» suggérer que ça 
soit déposé à la commission avant que ça ne soit rendu 
public pour qu’on puisse en discuter à la commission, le 
regarder et puis donner notre avis là-dessus?

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: C’est parce que, ma compréhension, 
c’est qu’on va aller rencontrer les gens de l’UPA. D’ail­
leurs, l’UPA, était sur... Il y avait des gens, je pense, 
sur le comité d’experts. Mais, quand même, on va re­
voir tout ça, puis, moi, je n’ai aucun problème à dépo­
ser ça à la commission. Aucun problème. J ’aimerais 
avoir votre avis, d’ailleurs, vous êtes du domaine. Je 
pense que c’est important.

Le Président (M. Vallières): Oui, parce que, à 
l’intérieur des préoccupations, on se souviendra que, 
quand on a parlé du travail du médiateur, c’est évident 
que ça va devenir pour lui un outil important à sa dispo­
sition pour aider les gens à trouver des terrains d’enten­
te. Donc, ça devient un outil qui, peut-être, est moins 
important que dans l’avant-projet de loi, mais qui, pour 
le médiateur, va être une pièce très importante dans 
l’atteinte des résultats recherchés.

Une voix: C’est un guide de référence.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Matapédia.

Mme Doyer: Ça ne sera pas très long, mais je 
veux saluer que, ça, ça va exister et je veux dire aussi que 
ça existe déjà, sauf que, souvent, ce n’est pas harmonisé. 
Tantôt, notre ministre, M. Julien, parlait des plans de 
fertilisation, mais il y a toute la question des herbicides, 
des insecticides aussi à harmoniser. Les gens ont des 
plantations au niveau forestier, et, à côté, il y a des plan­
tations agricoles. Des fois, ça se nuit ou ça s’aide, ou, en 
tout cas, on n’atteint pas les objectifs. Il y a toute la ques­
tion des terres en friche qu’on essaie de rendre disponi­
bles à des agriculteurs. Alors, moi, quand je lis ça, je lis: 
«Il élabore et tient à jour», et ça, c’est intéressant et c'est 
important parce que ça va, justement, servir de balise. 
Par MRC, il va falloir que ça soit toujours actualisé, et, 
en ce sens-là, ça va être intéressant. Non seulement pour 
l’ensemble du Québec, mais, par territoire, on va y mettre 
ce qu’il est nécessaire d’y mettre.

Le Président (M. Vallières): Merci. Mme la 
députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui. Quand on parle, en tout cas, 
de ce guide-là, il est certain que, après avoir vu la diffé­
rence entre les commentaires du comité d ’experts sur les 
distances et les propositions de directives qui ont été 
déposées par le ministre de l'Environnement, il devait 
sûrement y avoir des différences appréciables entre le 
travail qui avait été fait au niveau du guide et les besoins 
du ministère de l’Environnement ou les exigences du 
ministère de l’Environnement. Ça devait faire partie, 
aussi, de la problématique.

M. Landry (Jacques): M. le Président, c’est...

Le Président (M. Vallières): Oui, allez-y.

M. Landry (Jacques): ...deux documents qui 
étaient produits à deux fins différentes. Donc, il est 
difficile d’apprécier les écarts. Dans un cas, c’était — je 
n’ose pas dire — un petit catéchisme de base en matière 
agricole, comparé, donc, à des paramètres et à des seuils 
de bruit et de poussière. Donc, les deux objets étaient 
difficiles à comparer. Dans un cas, on permettait, à 
partir de principes, de faire une interprétation pour 
porter un jugement sur ce qu’est une bonne pratique; 
dans un autre cas, on évaluait si, oui ou non, une norme 
est respectée.

Mme Dionne: Oui.

M. Landry (Jacques): Donc, c’est...

Mme Dionne: Mais on peut penser qu’il y avait 
des difficultés là aussi.
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M. Landry (Jacques): ...deux approches diffé­
rentes.

Mme Dionne: Ha, ha, ha!

M. Julien: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: J ’aime beaucoup la réponse de M. 
Landry. Ha, ha, ha!

M. Julien: Moi aussi. Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Entre deux ministères, c ’est ça, 
oui. Je pense qu’il y a de ça aussi, hein?

M. Landry (Jacques): Oui.

Le Président (M. Vallières): Ça va concernant 
M. Landry?

Une voix: Oui.

Le Président (M. Vallières): Il y a d’autres 
questions sur l’article 70?

M. Julien: Moi, je n’aurais pas d'autres com­
mentaires. ..

Mme Dionne: Non, c’est...

M. Julien: ...en tenant compte, cependant, 
qu'on pourrait déposer le guide à une prochaine com­
mission pour qu’on puisse regarder ça encore.

Le Président (M. Vallières): Oui. Alors, M. le 
secrétaire, vous prenez note que M. le ministre nous 
indique que le guide comme tel pourra être déposé, et 
j ’imagine que, puisqu’on aura à rencontrer de façon 
conjointe, dans deux commissions, votre collègue de 
l’Environnement...

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): ...si c’était prêt à 
ce moment-là, ça pourrait être fait au même moment.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): D’accord?

M. Julien: ...effectivement.

Le Président (M. Vallières): Très bien.

Mme Dionne: C’est ça. Alors, on peut penser 
que ce guide-là va faire l'objet aussi de consultations 
entre les différents ministères...

M. Julien: Définitivement.

Mme Dionne: ...comme le règlement et...

M. Julien: Vous êtes clairvoyante...

Mme Dionne: ...et les paramètres.

M. Julien: ...Mme la députée de Kamouraska- 
Témiscouata.

Le Président (M. Vallières): Alors, est-ce que 
l’article 70 est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté.

Loi sur la qualité de l’environnement

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article 
71. M. le ministre.
•  (20 h 50) •

M. Julien: M. le Président, l’article 71: L’arti­
cle 19.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
est modifié par l'addition, à la fin, de ce qui suit: 
«ainsi que, en matière d’odeurs provenant d’activités 
agricoles, dans la mesure prévue par tout règlement 
municipal adopté en vertu du troisième alinéa de 
l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanis­
me.*

Mme Dionne: Est-ce que vous avez un papillon, 
M. le ministre, là-dessus?

M. Julien: Y avait-il un papillon à 71? Il me 
semble que non. Il n’y a pas de papillon à 71?

Une voix: Non.

M. Julien: Non.

Le Président (M. Vallières): Alors, il n’y a pas 
d’amendement. Est-ce que quelqu’un peut nous expli­
quer la portée comme telle de l'article 71?

M. Julien: Est-ce que Me Carrier, vous pouvez 
aller sur l'article 71 ou...

Une voix: On a quelqu'un de l’Environnement 
avec nous.

M. Julien: On a quelqu’un. On a un avocat du 
monde de l'environnement.

Mme Dionne: Oui. O.K.

Le Président (M. Vallières): Alors, il s’agit de 
maître...

M. Denis (Mario): Mario Denis.
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Le Président (M. Vallières): Mario Denis. Me 
Denis, on vous écoute.

M. Denis (Mario): Bien, en fait, c’est simple­
ment que l’article 19.1 de la Loi sur la qualité de l'envi­
ronnement constitue une déclaration de principe, l’équi­
valent, un peu, des assisses d’une charte des droits de 
l’environnement, et, comme on transporte le pouvoir de 
réglementer les odeurs dans le domaine agricole dans la 
Loi sur l’aménagement, alors c’est une concordance qui 
nous apparaît fondamentale, c’est-à-dire que, à notre 
point de vue, c'est un article qui consacre, oui, le droit 
à la qualité de l’environnement pour le justiciable en 
corrélation avec le droit du producteur agricole de pro­
duire dans la mesure permise — au niveau des odeurs, 
bien sûr — par la réglementation municipale.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui. M. le Président, s’il n’y a 
pas d’amendement, je vais être tout à fait contre puis je 
vais vous dire pourquoi. Dans cet article-là, 19.1, ce 
que je comprends, c'est ce que Me Denis vient de nous 
dire: «Toute personne a droit à la qualité de l’environne­
ment, à sa protection et à la sauvegarde des espèces 
vivantes qui y habitent, dans la mesure prévue par la 
présente loi, les règlements, les ordonnances, les appro­
bations et les autorisations délivrées en vertu de l’un ou 
l'autre des articles de la présente loi.» Ce bout-là, ça va 
bien. On protège un droit des citoyens. C’est ça, «toute 
personne», hein?

Sauf que l’amendement que vous y apportez 
vient préciser pour la première fois qu’il y a une 
utilisation qui est polluante, c’est-à-dire une activité 
agricole, et, dans ce sens-là, je ne trouve pas ça 
correct du tout. Pourquoi il y a d'autres secteurs 
d’activité où il y a des réglementations bien préci­
ses — sur les déchets, sur les déchets médicaux, sur 
un tas de choses où il y a une pollution possible? 
Mais c’est la première fois que, dans un article fonda­
mental d’un droit de la personne, on va venir dire 
qu’une activité en tant que telle est polluante; puis on 
précise cette activité-là: une activité agricole.

Alors, là, je trouve qu’on vient carrément dire 
que les agriculteurs... On n’a jamais mentionné aucune 
autre activité. Pour la première fois, on va parler d’une 
activité, et c’est l’activité agricole. Et, dans ce sens-là, 
moi, j ’ai énormément de misère avec ça, parce que je 
me dis: Il y a d’autres pollutions, il y en a d’autres 
règlements sur d ’autres éléments qui sont polluants. Sur 
les papetières, il y a eu de grands débats, bon, il y en a 
eu sur toutes sortes de points, mais jamais on est venu 
les spécifier de façon particulière. Alors, dans ce sens- 
là, moi, je trouve que c'est inacceptable d'identifier pour 
la première fois une activité et que ce soit l’activité 
agricole, en plus.

Le Président (M. Vallières): Me Denis.

M. Denis (Mario): Oui, M. le Président, merci. 
Alors, je comprends les réserves de Mme la députée, 
sauf que je ferai remarquer que ce n’est pas usuel et je 
lui relancerais que c’est la première fois qu’on accorde 
une immunité en regard de l’article 20, qui est le fonde­
ment de la Loi sur la qualité de l’environnement. Parce 
que, vous avez raison, il y a d’autres réglementations 
qui permettent une certaine forme de pollution ou de 
nuisance, mais je vous ferai remarquer que l’intégrité de 
la Loi sur la qualité de l’environnement est préservée à 
cet égard-là, c’est-à-dire que les citoyens peuvent tou­
jours recourir à l’application de l’article 20...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Denis (Mario): ...alors que ce qu’on vient de 
faire avec cette législation, c’est d’accorder, en vertu de 
l’article 79.17, une immunité: ce n’est pas rien.

Il a été également dit que — et ça, le ministre de 
l’Environnement, lors de sa visite, l’a mentionné, qu’il 
veut... En fait, le processus qui a été élaboré faisait en 
sorte que, finalement, on régionalisait, on déléguait aux 
municipalités le pouvoir d’adopter des réglementations 
dans un cadre donné, on l’a vu, et de manière que, 
finalement, c’est sur la base de ces normes réglementai­
res là qu’on autorisera des inconvénients. Mais, dans la 
mesure où cette réglementation-là a un effet immunitai­
re, c’est-à-dire que, si elle est respectée, les producteurs 
seront à l’abri de l’article 20, dans la même mesure, on 
veut que le citoyen...

Parce que c’est deux revers d’une même médaille, 
là. Quand vous adoptez une réglementation, il y a un droit 
pour le producteur d'utiliser la marge dont il dispose en 
vertu de la réglementation, mais le citoyen a également le 
droit de bénéficier d'une qualité de l’air que lui garantit 
cette réglementation-là, ce que disent le 19.1 et suivants. 
Parce qu’il faut voir que 19.1 s'insère dans une partie qui 
comprend également d’autres dispositions, dont 19.3, le 
droit à l’injonction pour tout citoyen qui verrait cette 
réglementation-là violée. Alors, pour ne pas créer deux 
classes de citoyens, par exemple ceux qui vivent en zone 
agricole, pour ne pas créer des citoyens de seconde classe 
dans ce sens qu’ils ne bénéficieraient pas des recours 
qu’accorde la Loi sur la qualité de l’environnement en cas 
de violation d’une réglementation, il est apparu essentiel 
pour le gouvernement de maintenir la parité des recours 
pour les citoyens vivant en zone agricole ou ailleurs.

Mme Dionne: O.K.

Le Président (M. Vallières): Me Brière, vous 
voulez rajouter?

M. Brière (Jules): On peut peut-être juste ajouter 
que, sur le plan de la nécessité juridique, je pense qu’il 
était nécessaire de modifier la Loi sur la qualité de 
l’environnement en raison de la nature nouvelle des 
normes qui vont servir de base à l’unité: ce sont des 
règlements municipaux. Dans la Loi sur la qualité de
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l'environnement, jusqu’à maintenant, la réglementation 
était provinciale, elle n’était pas municipale. Donc, il y 
avait une nécessité d’intervenir spécifiquement, et ça 
peut paraître, en effet, un peu singulier, mais je pense 
que c’est l’approche générale qui a été prise ici qui 
imposait cette nécessité-là.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-T émiscouata.

Mme Dionne: M. le Président, moi je voudrais 
revenir... «Dans la mesure prévue par tout règlement 
[...] adopté», peut-être qu’on devrait le spécifier compte 
tenu de la loi sur le droit de produire. Sauf que je ne nie 
pas ce que Me Denis m’a dit, là. En tant que tel, au 
niveau de la protection de la personne, tout ça, on sait 
fort bien que, dans d'autres secteurs d’activité, qu’on 
prenne les papetières, qu’on prenne tous les autres do­
maines où il y a des règlements environnementaux, on 
respecte quand même des normes de l’environnement, je 
pense, les plus sévères possible compte tenu du contexte 
québécois en tant que tel, mais c’est sévère, et les gens 
sont protégés en vertu de ces règlements-là. Ça, je n'ai 
pas de problème avec ça, et il y a quand même une 
marge de manoeuvre en tant que tel. On ne pourra pas 
dire qu’il n'y a personne qui pollue du tout, du tout, 
parce qu'il n’y aurait rien qui se ferait, hein? On ne se 
promènerait plus en auto demain matin. Alors, il y a une 
marge, et le citoyen est quand même protégé, a droit à 
la qualité de l’environnement.

Alors, dans ce sens-là, je comprends ce que vous 
me dites, sauf que, mon point, c’est juste le fait que, 
pour ajouter le règlement municipal, pour qu’il s’appli­
que, pour qu'il donne un droit à la personne, dans l’arti­
cle, vous spécifiez que ça vient des activités agricoles, et 
c'est ce point-là seulement... Alors, il y a peut-être 
d’autres façons de prévoir le règlement municipal pour 
qu’il s’applique pour protéger le citoyen. Il y a peut-être 
d’autres façons de le faire, qui seraient plus opportunes, 
parce que, dans le moment, c'est la première activité 
qu’on dénonce dans un article de protection de la per­
sonne. Alors, vous voyez, je trouve qu'il y a une distor­
sion, parce qu’il y a d’autres secteurs dans lesquels vous 
avez travaillé au ministère de l’Environnement, où vous 
avez établi des règles en tant que telles, et on ne les 
retrouve pas à 19.1, mais on sait que c’est inclus.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre veut 
commenter.

M. Julien: M. le Président, juste un petit com­
mentaire. Je ne suis pas légaliste, mais ce que j'avais 
cru comprendre dans cet article-là, c’est que, au contrai­
re, on renforce l’immunité du producteur tant qu’il 
respectera certaines règles, ce que, avant ça, il n’avait 
pas. Donc, on me corrigera...

Mme Dionne: Je n'en suis pas sur l'immunité, 
M. le ministre, là.

M. Julien: Non, mais je pense que c’est impor­
tant, quand même.

Mme Dionne: Ce n'est pas là où j'en suis.

M. Julien: Alors, je m’excuse.

Mme Dionne: C'est sur le droit de la personne.

M. Julien: Sauf que, cet article-là, si on ne 
l’avait pas, on ne pourrait pas avoir l'immunité pour les 
producteurs. Il faut retenir ça. L’objet étant toujours la 
protection de l’activité agricole en zone agricole, c’est ça 
qu'il faut, je pense, considérer. Si je saisis bien le 
libellé, c’est ce qu’il veut traduire. C’est de même que 
je le vois, moi, en tout cas. C’est le commentaire, M. le 
Président, que je voulais faire.

Le Président (M. Vallières): Merci. Me Denis.
•  (21 heures) •

M. Denis (Mario): Si vous permettez, M. le 
Président, merci. En fait, encore une fois, pour rajouter 
un petit peu, Mme la députée, c'est que vous avez rai­
son, c’est singulier, mais c’est que le régime de droit 
qu’on est en voie d’instaurer avec ce projet de législa­
tion là est lui-même singulier: c’est la première fois 
qu’on délègue aux municipalités un pouvoir de régle­
mentation dont l’effet est de faire accorder une immunité 
à ceux qui observeront cette règlementation-là. Parce 
que, en d’autres circonstances, par exemple des règle­
ments municipaux sur la nuisance qui peuvent interdire 
certaines formes de contamination, il reste que, même si 
un industriel respecte cette réglementation-là, il s’expose 
quand même à l'application de l’article 20. En d’autres 
termes, le régime de la Loi sur la qualité de l'environne­
ment est tout à fait parallèle à celui de la réglementation 
municipale. Or, ici, c’est que, par le biais de l’article 
79, on vient établir pour une première fois que celui qui 
va respecter la réglementation municipale en matière 
d’odeurs se met à l’abri à la fois de la Loi sur la qualité 
de l'environnement et du régime de droit commun, ce 
qui est tout à fait exceptionnel.

Alors, vous comprendrez, Mme la députée, que, 
effectivement, la disposition est singulière à l’article 
19.1, mais parce que le régime que vous voulez établir 
est lui-même singulier. Il est inédit. Alors, il ne faut pas 
être si surpris que ça que nous arrivions avec une dispo­
sition qui est elle-même inédite, puisque le régime de 
base est inédit.

Mme Dionne: O.K. Si, par exemple, M. le 
Président...

Le Président (M. Vallières): Oui, Mme la dépu­
tée.

Mme Dionne: ...on pense... Prenons un règle­
ment dans un autre domaine, là. Si on respecte, par 
exemple, un règlement contre les déchets — prenons-en
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un autre, là, qui est quand même important pour le 
citoyen — que l’organisme ou l’entreprise le respecte, 
elle est quand même à l’abri de différentes choses. Hile 
respecte des normes de l’environnement, un règlement 
bien précis, et la personne, elle a une assurance...

M. Denis (Mario): Oui.

Mme Dionne: ...d’avoir une qualité d'environ­
nement. Elle n’a peut-être pas la plus grande, la qualité 
totale, là, mais la personne, elle a une protection, elle a 
un droit face à ça. Alors, si on le dit pour d'autres dans 
des secteurs d'activité, parce qu'il y a des règles qui ont 
été établies selon la Loi sur la qualité de l'environne­
ment et dans différents domaines... D’après moi, une 
entreprise qui respecte le règlement qui la touche a droit 
à une certaine immunité. On ne l’attaquera pas, là, parce 
que le ministère va venir dire: Écoutez, nous, on consi­
dère que cette entreprise-là respecte les normes de l’en­
vironnement.

M. Denis (Mario): Mais, Mme la députée... M. 
le Président vous permettez?

Le Président (M. Vallières): Oui, Me Denis.

M. Denis (Mario): C’est que la réglementation à 
laquelle vous faites référence, Mme la députée, c’est une 
réglementation qui serait adoptée en vertu de la Loi sur 
la qualité de l’environnement. Donc, à cet égard-là, il 
n’y a pas de difficultés, puisque 19.1 prévoit effective­
ment...

Mme Dionne: O.K. D’accord.

M. Denis (Mario): ...que celui qui va respecter 
la réglementation adoptée en vertu de la loi...

Le problème, c’est que la réglementation à 
laquelle on réfère est une réglementation qui sera adop­
tée en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
qui est une autre législation. Alors, à ce moment-là, 
nous, on est obligés de faire une cohérence, une concor­
dance. D’ailleurs, ce serait, je pense, une mauvaise 
information à donner au citoyen qui lirait 19.9, qui dit 
qu’il a droit à la qualité de l’environnement dans la 
mesure prévue par la Loi sur la qualité de l’environne­
ment, ses règlements, ses ordonnances, alors qu’il y 
aurait une autre législation qui accorderait...

Mme Dionne: O K.

M. Denis (Mario): ...le pouvoir de réglementa­
tion en matière de nuisance sur les odeurs. Alors, il y a 
aussi une question de qualité de l’information qui est 
tout à fait essentielle.

Mme Dionne: Oui, mais je ne suis pas contre ce 
que vous venez de dire. Au contraire, je pense que, 
effectivement, il faut mentionner qu’il y a une mesure

prévue dans un règlement municipal qui va toucher les 
odeurs, là. Tu sais, ce bout-là, ça va. Le seul point sur 
lequel j'accroche, c'est qu'on ne nomme pas les autres 
secteurs d'activité où on retrouve de la pollution ou un 
règlement contre la pollution. Pour ce qui est des activi­
tés agricoles, on le nomme de façon spécifique. Moi, ce 
que je peux proposer, M. le Président, c’est: Est-ce 
qu’il n’y aurait pas eu un autre libellé qui tienne compte, 
justement, de ce règlement municipal là, qui dise la 
même chose, mais sans spécifier que c’est à partir d'ac­
tivités agricoles? Parce qu'on se retrouve dans un arti­
cle, 19.1, de principe.

Alors, c’est ça, mon point. Alors, je pose la 
question telle qu’elle est. Effectivement, je comprends 
qu’il faut mettre le règlement municipal, c’est important, 
c’est une nouvelle donnée, et il faut que la personne se 
sente en droit, là, à une qualité de l'environnement en 
vertu de ce règlement municipal là. Ça, ça va. Mais 
c’est une question de principe sur le fait qu’il y a une 
activité plutôt qu'une autre qui est nommée, là. C'est la 
première fois qu’on le fait, et on le trouve aux activités 
agricoles. Alors, il y a peut-être un autre libellé qui 
ferait exactement la même chose et qui serait spécifique, 
mais où on ne retrouverait pas l'activité en...

Le Président (M. Vallières): Oui, la question, 
Me Denis, c'est...

Mme Dionne: Est-ce que ça vaut la peine qu’on 
le regarde?

Le Président (M. Vallières): ...c ’est de savoir 
si... En fait, on parle des activités agricoles, on y 
réfère. Est-ce qu’on peut éliminer ça sans changer la 
portée comme telle de l’article qui est là? Alors, s’il 
répond...

Mme Dionne: Alors, ça pourrait être... Tiens, 
j ’ai une idée, M. le Président, là, Anne-Marie a...

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Est-ce que ça ne serait pas, par 
rapport à l’article donné du règlement, un article précis,
là...

M. Denis (Mario): De?

Mme Dionne: O.K., en vertu de... Dans ce 
qu’on vient de voir, de toute façon, là...

(Consultation)

Mme Dionne: Oui, si on fait référence à un 
paragraphe spécifique de l'article 113?

M. Denis (Mario): Bien, c'est parce qu’on aura 
toujours de la difficulté avec l’article 19.1...
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Mme Dionne: Pas du tout.

M. Denis (Mario): ...oui, parce que 19.1 ne 
ferait pas état de la problématique d’ensemble en 
matière environnementale — et avec le recours de 
19.3, un recours en injonction. C’est parce que 19.1 
fait partie d'une section particulière, et le but de ce 
droit-là qu’on confère à 19.1, c’est qu'il y a des 
moyens qui sont rattachés, des recours qui sont ratta­
chés et qu’on retrouve dans les articles 19.2 et sui­
vants de la législation. Alors, il faudrait importer tout 
ce bloc-là, et on aurait toujours, à mon avis, la diffi­
culté, à 19.1, que l’article ne répéterait pas la réalité, 
parce qu’il ne serait pas vrai que tout citoyen aurait 
droit à la qualité de l’environnement dans la mesure 
prévue par la Loi sur la qualité de l’environnement, 
puisqu’il y aurait une autre législation qui viendrait 
également permettre une certaine forme de pollution, 
enfin de contaminants, puisque les odeurs peuvent 
constituer un inconvénient qui est un contaminant au 
sens de la législation.

Mme Dionne: Est-ce qu’on peut le regarder? On 
a des spécialistes, ici, dans les légistes. Est-ce qu’on 
peut voir, en tout cas, si c ’est possible? En tout cas, je 
pense que vous avez compris mon point. Je ne veux 
enlever rien à la Loi sur la qualité de l'environnement, 
sauf que, compte tenu qu’on est dans un article de prin­
cipe de droit pour une personne, ça m’apparaît être un 
précédent qui n'est pas nécessairement... Il y en a d’au­
tres, activités, qui ont été sûrement plus polluantes que 
l’agriculture, et, au fil des années, on a trouvé un règle­
ment, on a fait des choses. Là, on va sûrement en faire 
dans le cadre des activités agricoles, et je trouve, en tout 
cas, qu’on...

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: Je veux dire, tel que c’est là...

Le Président (M. Vallières): Je comprends que 
vous n’avez pas l’intention de changer l’article ou de le 
modifier.

M. Julien: Bien, en tout cas, il faudrait qu’on 
me donne des bonnes raisons, parce que les avocats...

Mme Dionne: Ce n’est pas clair pour vous, M. 
le ministre?

M. Julien: Bien, ce qui était clair pour moi, 
c’est que le fait qu’il était là, justement, ça confirmait 
l'immunité que les producteurs avaient par rapport à 
s’ils respectaient les lois et règlements au niveau de 
l'environnement et autres. Pour moi, c'est important. 
C’est un projet de loi sur la protection du territoire 
agricole et les activités agricoles.

Mme Dionne: Si on relit 19.1, on est large.

Le Président (M. Vallières): Peut-être que Me 
Denis a d’autres choses à rajouter?

M. Denis (Mario): Je ne sais pas si ça serait de 
nature, Mme la députée, à atténuer vos appréhensions si, 
dans la troisième ligne, quand on dit «ainsi que, en 
matière d’odeurs provenant d’activités agricoles», on 
omettait les mots «provenant d’activités agricoles», ce 
qui se lirait donc...

Mme Dionne: Si vous enleviez «provenant d'acti­
vités agricoles»?

M. Denis (Mario): Voilà, ça se lirait donc: «ainsi 
que, en matière d'odeurs, dans la mesure prévue par 
tout règlement municipal adopté».

Mme Dionne: Bon. C’est exactement ce que je 
voulais dire.

M. Denis (Mario): C’est une question de cou­
leur.

Mme Dionne: Oui? Je le savais qu’on pouvait 
trouver quelque chose.

Le Président (M. Vallières): Bien, Me Denis,
alors...

Mme Dionne: Est-ce que c’est possible?

Le Président (M. Vallières): C’est un peu la 
question que je vous posais tantôt, si c'était possible 
d’éliminer les activités agricoles de l’article sans en 
affecter trop la portée. Alors, ce que vous me dites, 
c’est que ça serait possible?

M. Denis (Mario): C'est possible, M. le 
Président.

Le Président (M. Vallières): Donc, M. le minis­
tre, est-ce que vous proposez un amendement?

M. Julien: Ce que je veux dire, c’est qu’il ne 
faut pas que ça affecte du tout la portée de l’article, pas 
à peu près, pantoute. C'est clair? Correct.

M. Denis (Mario): Exact.

M. Julien: Alors, si c’est ça, moi, je suis prêt à 
proposer l'amendement, qu'on lise: «ainsi que, en ma­
tière d'odeurs, dans la mesure prévue», ce qui fait qu'on 
supprime...

Mme Dionne: L’amendement est à l'effet d'enle­
ver «provenant d’activités agricoles».

M. Julien: On retrancherait «provenant d’activités 
agricoles». Voilà.
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Mme Dionne: O.K.

M. Julien: Je proposerais ça.

Lé Président (M. Vallières): O.K. Alors, quel­
qu'un pourrait l’écrire et puis nous le soumettre tantôt, 
l'écrire dans les formes?

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Peut-être que Me 
Denis pourrait rédiger l'amendement, et on va le suspen­
dre temporairement.

Mme Dionne: Merci, Me Denis.

M. Julien: Est-ce qu'on peut l'adopter? Moi, je 
serais prêt à l'adopter tout de suite, puis on mettra la 
modification, avec amendement.

Mme Dionne: Quitte à...

Le Président (M. Vallières): L'amendement, il 
est très clair...

M. Julien: Oui, oui, très clair.

Le Président (M. Vallières): ...c'est-à-dire 
qu'on supprime «provenant d'activités agricoles» 
qu’on...

M. Julien: Voilà.

Le Président (M. Vallières): ...retrouve à l'arti­
cle 71. Donc, je pourrais même relire l’article tel 
qu’amendé: L'article 19.1 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement est modifié par l'addition, à la Fin, de 
ce qui suit: «ainsi que, en matière d’odeurs, dans la 
mesure prévue par tout règlement municipal adopté en 
vertu du troisième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme.»

Alors, nous considérons donc cet article...

M. Julien: Adopté, avec l’amendement.

Le Président (M. Vallières): ...comme adopté, 
incluant l'amendement tel que proposé.

M. Julien: Incluant l'amendement, évidemment.

Mme Dionne: Tel qu'amendé? Adopté.

M. Julien: Adopté.
•  ai h îo) •

Le Président (M. Vallières): Donc, l’article 71 
est adopté tel qu'amendé, et on va joindre, après ça, 
l'amendement tel que rédigé par Me Denis...

M. Julien: Me Denis.

Le Président (M. Vallières): ...un peu plus tard. 
L'article 72, M. le ministre.

Loi modifiant la Loi sur la protection 
du territoire agricole

M. Julien: L'article 72, il n'y a pas de papillon 
là. Alors, l'article 72, M. le Président: L’article 35 de la 
Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire agri­
cole est abrogé.

En fait, cet article est de concordance avec 
l'abrogation des secteurs exclusifs. Alors, on se rappelle 
qu'on avait abrogé... Donc, c'est un article de concor­
dance, ce qui fait qu'il y a lieu, en effet, d'abroger le 
régime transitoire mis en place par la loi de 1989 qui a 
créé les secteurs exclusifs.

Mme Dionne: Adopté, c’est de la concordance.

Le Président (M. Vallières): L’article 72 est 
adopté?

M. Julien: Adopté.

Dispositions transitoires et finales

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article 
73.

M. Julien: Alors, l’article 73: «Pour l’application 
des articles 74 à 77, on entend par "municipalité régio­
nale de comté", outre son sens ordinaire, une commu­
nauté urbaine, la ville de Laval et la ville de Mirabel.»

Alors, comme commentaire, je vous dirais que 
les articles 74 à 77 du projet de loi ne devant pas être 
intégrés dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
les dispositions de cette dernière, à savoir les articles 
264, 264.0.1, 264.1 à 264.3, qui assimilent Laval, 
Mirabel et les communautés urbaines à des MRC, ne 
s’appliquaient pas à ces articles. U faut donc le prévoir 
expressément, et c’est le but de cet article 73. Alors, je 
ne sais pas si, techniquement, c'est clair.

M. Brière (Jules): C'est clair.

M. Julien: Est-ce que ça vous va ou...

Mme Dionne: Ha, ha, ha!

M. Julien: Il y en a qui trouvent ça clair, mais je 
pense bien que ma collègue...

Mme Dionne: U trouve ça clair, c’est ça.

M. Julien: ...aimerait avoir, peut-être, un com­
mentaire supplémentaire.

Mme Dionne: Je suis contente de voir que Me 
Brière trouve ça clair, ça me rassure.
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Le Président (M. Valliëres): Puisque, pour Me 
Brière, c’est très clair...

Mme Dionne: C'est très clair pour Me Brière.

M. Julien: Est-ce que, pour vous, c'est clair?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Alors, est-ce que 
l'article 73, donc, est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): À l'article 74, on a 
un amendement qui a été proposé.

M. Julien: Oui. En fait, c'est une modification 
au niveau des numéros d’articles, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Oui. Alors, on 
vous avait distribué un papillon, surveillez-le, quand le 
ministre va le lire, vous allez voir qu'il y a des change­
ments de proposés sur le papillon même que vous avez 
en main. M. le ministre.

M. Julien: Alors, M. le Président, l’article 
74: «Pour l'application du troisième alinéa de l’article 
58.4 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles, édicté par l'article 35 de la pré­
sente loi, depuis l'entrée en vigueur du présent arti­
cle jusqu’à la date de l'entrée en vigueur du schéma 
d’aménagement, la municipalité régionale de comté, 
lorsqu'elle fait une recommandation à la Commission 
de protection du territoire agricole, doit tenir compte 
des orientations gouvernementales visées à l'article 
— au lieu de dire 266.1, il faudrait noter 267 — 
267 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, 
édicté par l'article 69 — au lieu de 68 — de la pré­
sente loi.»

Une voix: Non, ce n’est pas ça.

Le Président (M. Vallières): Bon. Ce n'est pas 
ça.

M. Julien: Non? C'est ça qu’on m’avait donné.

Le Président (M. Vallières): 11 faut dire que les 
derniers chiffres que vous venez de donner, là, les deux 
remplacements, «266.1» devrait plutôt se lire...

M. Julien: Ah! C'e$t 69.1, excusez-moi, on l'a 
recorrigé après.

Le Président (M. Vallières): ...et le «266.1» 
devient «56.4».

M. Julien: Non, là, c'est ce que vous m’avez
donné.

Une voix: Ils sont partis à la photocopie, là.

Le Président (M. Vallières): Alors, je vais relire 
l'amendement, ça va peut-être vous aider, là: Rempla­
cer, dans les huitième et neuvième lignes de l'article 74 
de ce projet, les nombres «266.1» et «68» respectivement 
par les nombres «56.4* et «65».

M. Julien: Oui, alors je m'excuse, M. le 
Président, je n’avais pas eu les derniers papillons.

Le Président (M. Vallières): Donc, je mets en 
discussion cet amendement tel que proposé. M. le minis­
tre, sur l'amendement.

M. Julien: Alors, le commentaire, c’est que 
cet article de droit transitoire prévoit qu’entre sa date 
d’entrée en vigueur et celle du schéma d’aména­
gement, les recommandations de la MRC à la Com­
mission de protection du territoire agricole doivent 
tenir compte des orientations gouvernementales en 
matière d’aménagement de la zone agricole. Alors, je 
ne sais pas si Me Carrier... Je ne sais pas si c’est 
clair pour vous, Mme la députée de Kamouraska- 
Témiscouata?

Le Président (M. Vallières): Questions ou com­
mentaires sur l'amendement proposé et l’article 74?

Mme Dionne: L'article 58.4...

M. Julien: Oui, Mme la députée.

Mme Dionne: Alors, «pour l’application du troi­
sième alinéa de l’article 58.4», le troisième alinéa, c’est: 
La recommandation de la MRC ou...

(Consultation)

Mme Dionne: Ce que ça veut dire, c’est que, 
à partir du moment où la loi est adoptée jusqu’à 
l’entrée en vigueur du schéma d’aménagement révisé, 
on doit tenir compte des orientations gouvernementa­
les.

M. Julien: Exactement.

Mme Dionne: C'est comme ça, là?

M. Julien: C'est ça.

Mme Dionne: Et il fallait le mettre là parce que, 
sinon, on pouvait se retrouver avec un vide, là.

M. Julien: C'est ça. C’est parce qu'il y aurait eu 
un délai additionnel, effectivement.
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Mme Dionne: Pourquoi y aurait-il eu un délai 
additionnel?

M. Julien: On va demander à Me Jules de vous 
répondre.

Le Président (M. Vallières): Me Brière.

M. Brière (Jules): Bien, c’est un délai requis 
pour la révision des schémas d'aménagement puis la 
mise en conformité de la réglementation locale. Il peut 
s’écouler un délai qui peut varier d'une MRC à l’autre...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Brière (Jules): ...qui peut aller jusqu’à cinq 
ou six ans, là.

Mme Dionne: Tout à fait.

M. Brière (Jules): C’est pour donner un certain 
effet immédiat à la loi.

Mme Dionne: O.K. Alors, ce qui veut dire que, 
quand on parle de mesures transitoires, M. le ministre, on 
parle de mesures transitoires qui pourraient aller jusqu'à 
une période de cinq à six ans, compte tenu des délais en­
courus pour la révision du schéma d'aménagement.

M. Brière (Jules): Me Carrier peut vous donner 
exactement les délais théoriques applicables.

Mme Dionne: C’est ça, mais maximums, là.

M. Carrier (André): Oui, ça peut être assez 
long si la municipalité, entre-temps, jusqu’à la prochaine 
révision de son schéma, ne modifie pas son schéma 
d'une façon ponctuelle sur une question qui implique 
une zone agricole. Parce que, aussitôt qu'elle va faire un 
règlement modificateur dans son schéma actuel et que ça 
touche la zone agricole, les orientations vont immédiate­
ment s’appliquer, dans le sens que le ministre des Affai­
res municipales va examiner le projet de règlement 
modifié de schéma à la lumière des orientations gouver­
nementales, y compris celles qui découleront du présent 
projet de loi.

Mais, en supposant qu’une MRC n’a pas encore 
entamé son processus de révision ou commence à peine 
et qu’elle ne le modifie pas, en tout cas pas sur une 
question agricole, avant qu’arrive l’échéance de la révi­
sion, ça peut prendre effectivement quelques années 
encore, d ’où la nécessité de l’article ici, à savoir que, 
outre les objectifs du schéma actuel, on tiendra compte 
également des orientations qui découlent du présent 
projet de loi pour faire une recommandation à la CPTA.

Mme Dionne: O.K. Alors, on pourrait théori­
quement, au moment où on se parle, passer les cinq pro­
chaines années sur des mesures transitoires.

M. Carrier (André): Oui, dans une situation 
extrêmement exceptionnelle, là, dans le cas d'une MRC 
qui n'a pas encore commencé son exercice de révision. 
Mais la plupart des MRC doivent avoir commencé, 
parce qu'il y avait un délai, là. Théoriquement, il fallait 
avoir commencé la révision au plus tard cinq ans 
après...

Mme Dionne: Après.

M. Carrier (André): ...l'entrée en vigueur du 
schéma original. Et, comme les schémas originaux sont 
presque tous entrés en vigueur dans le milieu des années 
quatre-vingt, alors ça commence à être le temps d’amor­
cer la révision. II y en a plusieurs qui sont déjà bien 
avancés dans le processus de la révision, il y en a qui 
commencent, il y en a qui sont sur le point de commen­
cer. Donc, ça va être plutôt rare, quand même, que le 
phénomène d’attendre plusieurs années va se produire.

Mme Dionne: Mais prenons, par exemple, le cas 
où... Bon, bien, il y a certains règlements ou certaines... 
Prenons au niveau agricole, où il y a des débats sur 
certaines productions, par exemple. La MRC pourrait 
choisir de retarder, le temps que les choses se placent, 
et, en attendant, les mesures transitoires s’appliquent 
toujours. Donc, les orientations gouvernementales pour­
raient être suivies.

M. Carrier (André): C’est ça.

Mme Dionne: C’est cette garantie-là qu’on veut 
donner.

M. Carrier (André): On a la garantie qu’aussitôt 
que les orientations gouvernementales découlant du 
présent projet de loi vont être prêtes, on va être capable 
de les utiliser à titre au moins subsidiaire si elles ne sont 
pas encore intégrées dans les schémas.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: O.K. Là, oui, on a un autre amen­
dement. Ça, c’est le nouveau. C’est le bon?

Le Président (M. Vallières): Sur l’article 74?
•  (21 h 20) •

Mme Dionne: Oui, je suis à 74, là: «266.1» et 
«68» par «56.4»...

M. Julien: C'est ça.

Le Président (M. Vallières): Et «65».

Mme Dionne: ...et «65*. O.K.

Le Président (M. Vallières): À l’article 74, est- 
ce que l’amendement proposé est adopté?
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Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L'article 74, tel 
qu’amendé, est-il adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article 
75. M. le ministre.

M. Julien: Alors, il y avait un autre amende­
ment. Non, c’est 75.1, je m’excuse. Donc, à l’article
75...

Une voix: En voulez-vous d’autres?

M. Julien: Ha, ha, ha! Alors, M. le Président, 
l’article 75 se lit: «Les dispositions du paragraphe 2.1° 
du premier alinéa et celles du troisième alinéa de l’arti­
cle 5 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, édicté 
par l’article 64 de la présente loi, n’ont pas pour effet 
d’obliger une municipalité régionale de comté à modifier 
son schéma d’aménagement en vigueur le (indiquer ici la 
date de l’entrée en vigueur de l’article 64 de la présente 
loi).»

Le commentaire. Sans une telle disposition, les 
MRC ne jouiraient d ’aucun délai pour modifier leur 
schéma et ne pourraient, par conséquent, respecter 
l’article 64. Les articles 76 et 77 contiennent des mesu­
res transitoires applicables pendant la période où les 
MRC vont procéder à la révision de leur schéma, pé­
riode qui peut s’étaler sur plusieurs années, alors que le 
schéma révisé tiendra compte des nouvelles orientations 
gouvernementales et contiendra des mesures appropriées 
en conformité avec l’article 64. Alors, je ne sais pas si 
Me Carrier veut y apporter quelques commentaires 
supplémentaires.

M. Carrier (André): Oui. Le commentaire sup­
plémentaire que je ferais, c’est que c’est la situation 
mise au pire, ça. Comme je le disais tantôt, c’est si une 
MRC, entre-temps, ne modifie pas son schéma.

Mme Dionne: Pour différentes raisons.

M. Carrier (André): Si, d’elle-même, elle sent 
le besoin de le modifier et que ça concerne la zone 
agricole, les orientations vont être intégrées plus vite que 
si on attend le prochain schéma révisé.

Le Président (M. Vallières): Oui, d’accord. Me 
Carrier a donné la réponse. Est-ce que Mme la députée 
de Kamouraska-Témiscouata a d’autres questions sur le 
même article 75?

M. Chenail: M. le Président...

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Beauharnois-Huntingdon.

M. Chenail: ...les MRC ne pourraient pas inté­
grer ça, donner un laps de temps pour que ça soit fait?

M. Carrier (André): Ce n’est pas le choix qui a 
été fait, pour ne pas bousculer, justement, les MRC à ce 
point de vue là.

M. Chenail: Mais, si on en vient à ce que France 
disait, on peut se ramasser quand même, dans des cas 
d’exception, à aller dans trois ou quatre ans, même, au 
pire aller.

M. Carrier (André): C’est le choix qui a été fait.

M. Chenail: Ça n’aurait pas été mieux, compte 
tenu de la révision des schémas d’aménagement qui est 
après se faire et tout ça, je ne sais pas, d’intégrer un 
laps de temps, quoi, 24 mois ou... pour que tout le 
monde se conforme à tout ça?

M. C arrier (André): Je pense que je ne suis pas 
la bonne personne pour répondre.

M. Chenail: Qui pourrait nous répondre?

Le Président (M. Vallières): M. le ministre.

M. Julien: Excusez-moi. Là, je n’ai pas...

Le Président (M. Vallières): Ce que ça signifie, 
c’est que c’est le ministre...

M. Julien: Je m’excuse, là.

Le Président (M. Vallières); ...qui doit répon­
dre...

M. Julien: Non, mais je m’excuse.

Le Président (M. Vallières): ...ou encore Me
Brière.

M. Brière (Jules): Je ne sais pas si ça va éclai­
rer, mais je vous signale, par anticipation, que, à l’arti­
cle 75.1 qui va venir, il est proposé de donner un délai 
aux MRC pour constituer leur comité consultatif agrico­
le. On peut penser que, une fois ce comité constitué, il y 
aura une initiative qui, au moins, sera prise pour pousser 
sur le conseil de la MRC si elle se traîne les pieds.

M. Chenail: O.K. Ça fait qu’on va le voir plus 
loin, en fait, le laps de temps qu’on leur donne pour 
organiser le comité consultatif.

M. Brière (Jules): C’est six mois.

M. Chenail: Six mois. Donc, on peut penser 
que, normalement, dans les prochains deux ans, tout 
devrait être réglé partout.
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Une voix: Oui.

M. Brière (Jules): Je n’ai pas la compétence 
voulue pour faire une évaluation de ce genre-là.

Une voix: Haf ha, ha!

M. Julien: Mais, théoriquement parlant, si on 
faisait une extrapolation, en théorie, oui. Une fois la loi 
adoptée, et tout ça, effectivement. Moi, si je comprends 
bien. Me Carrier.

M. Carrier (André): Oui, bien sûr, mais il
faut...

M. Julien: Théoriquement parlant, on s’entend, 
là.

M. C arrier (André): Oui. Théoriquement, oui, 
mais il faut encore que les MRC se trouvent quelque 
chose à modifier. Si elles estiment qu’elles respectent 
déjà les orientations gouvernementales, elles ne modifie­
ront pas pour le plaisir leur schéma.

M. Chenail: Mais, à ce moment-là, si elles les 
respectent déjà, comme vous le dites...

M. Carrier (André): Tant mieux.

M. Chenail: ...bien, elles auraient juste à l’en­
voyer et que ça soit accepté. Non?

M. Carrier (André): Oui, mais envoyer quoi?

M. Chenail: Bien, envoyer déjà ce qu’elles ont.

M. Carrier (André): Elles ne peuvent pas réen­
voyer leur schéma, il a déjà été envoyé une première 
fois.

M. Chenail: Oui, d’accord, mais elles pourraient 
envoyer un avenant au ministre en disant: Voilà, on s’est 
intégré au système et puis on est conforme. Non? Il me 
semble que c’est facile.

M. C arrier (André): Disons que, à titre d’infor­
mation non légale, oui, ça serait quelque chose qui 
pourrait être fait. Mais elles n’ont pas l’obligation; ça, 
c’est sûr et certain

M. Chenail: Mais on ne pourrait pas mettre 
l’obligation, je ne sais pas, moi, un laps de temps, deux 
ans ou... Parce que, sinon, ça risque de traîner long­
temps. C’est sûr qu’il y a toujours des exceptions à la 
règle, mais, quand même, il y en a qui vont se confor­
mer, d’autres ne se conformeront pas, un va se confor­
mer cette année, l’autre l’année prochaine, l’autre dans 
cinq ans. On risque de se ramasser avec comme un 
panier percé, à un moment donné.

M. Julien: À ma connaissance, on ne peut pas le 
faire. Bon, on me dit que c'est des consensus. Il semble 
que c’est comme ça. Je n’ai pas d’opinion précise là- 
dessus.

Le Président (M. Vallières): Donc, la réponse 
est non, M. le député de Beauhamois-Huntingdon. Je 
comprends que c’est ça.

Des voix: Ha, ha, ha!

Une voix: C’est non.

M. Julien: Ça va?

Une voix: C’est clair, oui.

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président (M. Vallières): Est-ce qu'il y a 
d'autres questions ou commentaires sur 75?

M. Julien: Merci, M. le Président, de la précision.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: M. le ministre, une chance que 
vous avez M. le président! Ha, ha, ha!

Une voix: Ça va, c’est clair.

Le Président (M. Vallières): C’est ce que j’ai 
compris.

M. Julien: Bien, il a une job à faire et il la fait 
bien. Félicitations!

Le Président (M. Vallières): Alors, d’autres 
questions ou commentaires sur 75?

M. Julien: Moi, ça va, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): L’article 75 est 
adopté?

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): L'article 76, on 
avait soumis un amendement.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: On a un article 75.1.

M. Julien: Oui.
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Le Président (M. Vallières): Oui, oui.

M. Julien: Voilà, c’est ça.

Le Président (M. Vallières): Voilà, l’ajout d’un
article.

M. Julien: Alors, on vient d'adopter 75. Mainte­
nant, on va à 75.1, qui dit qu’il faudrait insérer, après 
l’article 75, le suivant:

«75.1 Toute municipalité régionale de comté qui, 
en vertu du premier alinéa de l’article 148.1 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme, édicté par l’article 67 
de la présente loi, a un comité consultatif agricole doit 
nommer les membres de celui-ci au plus tard le (indi­
quer ici la date de six mois qui suit celle de l’entrée en 
vigueur de l’article 67).»

Alors, c’est un peu le commentaire que Me 
Brière faisait tout à l’heure, là, par rapport à la date, si 
j ’ai bien compris votre commentaire.

M. Brière (Jules): Voilà.

M. Julien: Alors, j'avais bien compris.

Le Président (M. Vallières): C’est bien. Alors, 
sur ce nouvel article 75.1.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. Moi, j ’aurais 
une question. Je suis allée jusqu’à vérifier l’article 87, là, 
qui dit que les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur à la date ou aux dates fixées par le gouvernement. 
Donc, si je reviens à 75 . 1, ça veut dire que ce n’est pas la 
date de la sanction par le lieutenant-gouverneur ou quelque 
chose comme ça, ça peut être... Il y a des dispositions qui 
n’entreront pas en vigueur en même temps que d’autres, ce 
n'est pas... Alors, quand on parle de six mois qui suit celle 
de l’entrée en vigueur de l’article 67 , comment peut-on sa­
voir que ce ne sera pas dans un an et demi ou deux ans, là?

Le Président (M. Vallières): Alors, la question 
est posée.

Mme Dionne: Est-ce qu’on pourrait... parce que 
ce n’est pas clair, là.

M. Julien: Qui, notamment...

Mme Dionne: Voulez-vous que je répète, Me
Brière?

Le Président (M. Vallières): Peut-être que vous 
pourriez juste faire une légère correction à l’amende­
ment poqr qu’il se lise mieux, là. Dans la parenthèse, à 
la fin du paragraphe, on dit: «indiquer ici la date de six 
mois qui suit celle de l’entrée en vigueur». Il faudrait 
plutôt lire: «indiquer ici la date qui suit de six mois celle 
de l’entrée en vigueur de l’article 67», ce qui se lit 
beaucoup mieux.

Mme Dionne: Oui, oui, c’est plus beau.

M. Julien: Oui, oui.

Le Président (M. Vallières): Bon, ce qui recon­
duit, par ailleurs, votre question, Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata. Il y avait une question de 
posée.

Mme Dionne: Est-ce que vous voulez que je la 
reformule?

Le Président (M. Vallières): Me Carrier l’a 
comprise.

Mme Dionne: Vous avez compris, Me Carrier?

M. Carrier (André): Oui, oui, j ’ai compris.

Mme Dionne: Mais ça, c’est peut-être une ques­
tion plus au ministre.

M. C arrier (André): Peut-être. Moi, ma réponse 
serait technique.

Mme Dionne: Bon, alors c’est peut-être une 
question politique, là.

M. Julien: Technique. On va donner la réponse 
technique, parce que je n’écoutais pas et je  vais pouvoir 
vous répondre après.

Mme Dionne: Ça me ferait plaisir de répéter ma 
question politique au ministre politique.

M. Julien: Certainement, allez donc, puis je vais 
voir comment je vais répondre.

Mme Dionne: Alors, quand je lis cet article-là...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: ...comme l’autre d’ailleurs, là, 
bon, je suis obligée d’aller tourner à la dernière page...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: ...à l’article 87, où on dit: Les 
dispositions de la présente loi entreront...

M. Julien: En vigueur.

Mme Dionne: ...en vigueur à la date ou aux 
dates fixées par le gouvernement. Donc, ce n’est pas 
évident que c’est demain matin, ce n'est pas sanctionné 
par le lieutenant-gouverneur et en vigueur le lendemain,
là...

M. Julien: Non.
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Mme Dionne: ...nécessairement, comme d’au­
tres lois, ça peut l'être.

M. Julien: C’est ça.

Mme Dionne: Donc, il y a plusieurs dates qui 
peuvent être fixées par le gouvernement par décret, à la 
limite. Si on revient à 67, qu’est-ce que ça veut dire, 
dans le temps, pour le ministre?

M. Julien: Je m'excuse, là, mais je pense que 
c’est une belle question technique, là. Il peut y en avoir 
plusieurs, décrets, effectivement, mais là il faut voir 
techniquement comment on fait ça. Je veux dire, à votre 
question, je dis oui, mais je ne sais pas, moi, je pense 
qu’il y a...

Mme Dionne: Je peux bien écouter la réponse 
technique, mais je vais revenir au niveau politique.

M. Julien: Oui, vous reviendrez. C’est parce 
que vous avez un problème avec ça?

Mme Dionne: Non, pas du tout...

M. Julien: Ah bon!

Mme Dionne: ...pas du tout, c'est parce que je 
veux une réponse politique là-dessus.

M. Julien: Politique. Bien, vous savez...

Mme Dionne: Politique. Alors, vous êtes le...

Le Président (M. Vallières): Alors, M. le mi­
nistre, quel est...

M. Julien: Maître... Oui, à date, encore.

Le Président (M. Vallières): ...le maître désigné 
pour répondre à la question technique?

Mme Dionne: Vous êtes encore le ministre 
politique.

Le Président (M. Vallières): Me Carrier.

M. Carrier (André): Oui, enfin, au point de vue 
technique, je pense qu'il y a des choses à ajuster...

Mme Dionne: Oui.
• (21 h 30) •

M. Carrier (André): ...pour s'assurer que, sur 
tous les plans et impliquant tous les ministères, toutes les 
choses sont en place avant de mettre en vigueur tel ou 
tel article. Alors, j ’imagine que c’est la raison pour 
laquelle on n’a pas voulu que ça entre en vigueur ce 
soir. Il y a des choses à faire dans les différents ministè­
res.

L’autre point technique, c’est qu’il faut attendre 
l’entrée en vigueur de l ’article 67, qui crée le comité 
consultatif agricole automatique dans les MRC qui ont 
des zones agricoles, pour commencer à faire tourner le 
compteur, si on leur donne six mois à partir du moment 
où leur structure comprend un CCA.

Mme Dionne: Ça va, ça. Merci, Me Carrier. 
C’est clair, ça. C’est certain que... Et c’est à partir... Et 
l’article 67 va être mis en vigueur la date où le gouver­
nement va décider. Et le gouvernement, normalement, 
c’est composé de ministres.

Une voix: Et de députés.

Mme Dionne: Non. Le gouvernement est com­
posé de ministres seulement. L’Assemblée nationale est 
composée de 125 députés. Le gouvernement, c'est seule­
ment les ministres.

Le Président (M. Vallières): Bien...

Mme Dionne: Vous ne comprenez pas la ques­
tion?

(Consultation)

M. Julien: Théoriquement parlant, ça devrait être 
quand... «entreront en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par le gouvernement» ou quand il y aura la sanc­
tion. Maintenant, je comprends qu’il faudra tenir compte 
des nuances, parce qu’il y aura des règlements, l’Envi­
ronnement qui va prendre un peu plus de temps à 
s’adapter. Après ça, on va s’ajuster.

Le Président (M. Vallières): Alors, M. le mi­
nistre.

M. Julien: Moi, ce que j'en comprends... Ce que 
maître vient de m’expliquer, c’est qu’il faut se garder 
une marge de manoeuvre tant qu’on n’aura pas les dates 
sur lesquelles, entre autres, l'Environnement ou la ques­
tion des réglementations seront prêts. Alors, ça nous 
permet de nous garder une marge de manoeuvre. Aussi­
tôt qu’on va être prêt puis que ça va être concomitant, 
on va y aller en décret. C'est ça que...

Mme Dionne: Bon.

Le Président (M. Vallières): Me Normand in, 
vous vouliez ajouter?

M. Normandin (Pierre): Bien, je voulais tout 
simplement rappeler à Mme la députée que, tel que 
mentionné précédemment au cours de la commission, 
il a toujours été entendu, et avancé, et publicisé que 
la réglementation en matière d’environnement entrera 
en vigueur de façon concomitante avec le projet de 
loi.
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Mme Dionne: Concomitante.

M. Normandin (Pierre): En même temps. 
O.K.? Il y a un arrimage parfait. Or, si le projet de loi 
entre en vigueur à la date de sa sanction, bien, on va 
avoir un problème de concomitance par rapport à la 
réglementation. Alors, on s’assure ici de la souplesse 
nécessaire...

Mme Dionne: O.K.

M. Normandin (Pierre): ...pour permettre cet 
arrimage-là qui a été, pour ce que j ’en comprends, 
demandé et qui a été également publicisé, avancé.

Mme Dionne: Oui. M. le Président, je com­
prends tout ça, mais... C’est parce qu'on dit six mois de 
l’entrée en vigueur de l’article 67. Donc, si on nous dit: 
Bon bien, il faut attendre les règlements, bon...

M. Normandin (Pierre): Il faut que ce soit 
concomitant.

Mme Dionne: Oui, oui. Donc, s’il faut attendre 
les règlements — ou les paramètres, à la limite, aussi, 
on parle de ça en même temps — et que la consultation 
n’est pas terminée, quand même... Vous avez parlé tout 
à l’heure, M. le ministre, d’un an.

M. Julien: Maximum. Pouvant aller...

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: On n’a pas mis la date, le 23 mai 
1997, là, on s’entend. On a dit...

Mme Dionne: Non, non. D’accord. Mais ce 
que, moi, je veux dire, c’est qu'il faut quand même 
être réaliste. Il y a quand même des... On sait les 
consultations qui ont eu lieu dans le passé pour abou­
tir à un projet de loi comme celui-ci. On souhaite 
qu’effectivement les consultations du ministre de l'En­
vironnement puissent aboutir plus rapidement. Le 
gouvernement a donné un an aux différents ministères 
pour s’entendre.

M. Julien: Ce que je comprends, Mme la dépu­
tée, c'est qu’il faut qu’on ait la réglementation maximale 
pour que cette loi-là soit opérationnelle.

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Julien: Bon. Ça, on s’entend là-dessus. Est- 
ce que ça va être opérationnel ou est-ce que tout ça sera 
fixé quelque part en septembre, en octobre ou en no­
vembre? Ça, je ne peux pas vous le dire. Mais, moi, je 
retiens le principe d'avoir une souplesse pour rendre 
opérationnelle la loi quand on aura le maximum de 
choses à mesure...

Une voix: Ça ne veut pas dire que c’est...

M. Julien: Non, non. D’accord. On mettra la 
nuance que Me Brière a dite, effectivement: au fur et à 
mesure qu’on pourra le faire, il n’est pas nécessaire que 
tout soit en bloc.

Mme Dionne: Dans le meilleur des scénarios, ça 
va être dans les meilleurs délais. Alors, on le souhaite, 
là. Sauf que ce que je veux dire, c’est qu’en tant que tel 
on a ici à adopter 75.1, où on dit: Six mois de cette 
date-là. Donc, dans ma tête, ça veut dire qu’on s'entend 
sur des règles qui ne sont pas encore... ce n'est pas 
encore réglé. Mais, quand on va s’entendre, on va adop­
ter la loi par décret gouvernemental...

M. Julien: Mais, chaque fois qu'on va être prêt, 
on va l’amener au...

Mme Dionne: Bon.

M. Julien: ...Conseil des ministres et on va...

Mme Dionne: Parfait.

M. Julien: ...autoriser les lois qui seraient immé­
diatement applicables, parce qu’on aura ce qu’il faut 
pour le faire.

Mme Dionne: Oui, et ça veut aussi dire que le 
comité consultatif...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: ...doit être nommé, les membres 
doivent être nommés au plus tard six mois après ça.

M. Julien: De toute façon, eux autres, les comi­
tés consultatifs, je pense qu’on me disait qu’il y en avait 
une quinzaine qui existaient... 18. Alors, ce que je veux 
vous dire, c’est que, demain matin, la loi est adoptée, et 
les MRC qui veulent mettre leur comité, elles peuvent le 
faire tout de suite. Elles pourraient le faire tout de suite, 
même si elle n'est pas adoptée. L’article 67 pourrait être 
en vigueur tout de suite ou la semaine prochaine, une 
fois adopté.

Le Président (M. Val Hères): Me Normandin, 
voulez-vous ajouter?

M. Normandin (Pierre): On comprendra que 
l’entrée en vigueur de la loi ne se fera pas nécessaire­
ment d’un bloc.

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): Ce qui est...

Mme Dionne: Ça...
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M. Normandin (Pierre): Bon.

Mme Dlonne: ...c’est clair.

M. Julien: C’est ça.

Mme Dionne: On parle de «la» ou «les» dates.

M. Normandin (Pierre): Bon. Exact.

M. Julien: C’est ça qu’on vient de dire.

M. Normandin (Pierre): Dans la mesure où la 
disposition transitoire vise ici essentiellement la com­
position ou la nomination des gens au comité consulta­
tif, on comprend que la seule disposition pertinente en 
termes de renvoi, c ’est celle qui constitue, qui met en 
vigueur le comité. Il ne servirait à rien de référer à 
l’ensemble de la loi ou de référer à des dispositions 
qui sont sans rapport avec le comité consultatif. Donc, 
la seule disposition pertinente ici qui nous intéresse 
pour enclencher le délai de six mois, c'est celle qui 
dit qu'un comité est constitué dans les municipalités 
qui comportent une zone agricole. C’est la seule 
disposition pertinente. C'est la raison pour laquelle on 
ne renvoie à aucune autre pour les fins de cette 
disposition-là.

Mme Dionne: Pourriez-vous répéter ça?

M. Normandin (Pierre): Avec plaisir. En 
partant du principe que la loi pourrait ou pourra être 
mise en vigueur à différents moments, dépendam- 
ment...

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): ...des articles. .

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): ...il est inutile de réfé­
rer globalement à l’entrée en vigueur de l’ensemble de la 
loi pour les fins...

Mme Dionne: Ça, ça va.

M. Normandin (Pierre): ...de cette disposition- 
là.

Mme Dionne: O.K.

M. Normandin (Pierre): La seule disposition 
pertinente aux fins de la computation du délai, qui en est 
un de nomination et de composition du comité, c'est 
celle qui met de l’avant, qui crée, qui institue, qui fait 
l’obligation d’avoir un comité.

M. Normandin (Pierre): Toute autre référence 
serait superfétatoire et, je pense...

Mme Dionne: Superfétatoire.

M. Normandin (Pierre): ...risquerait de poser un 
problème.

M. Julien: C’est ça. C’est simple. Ça va?

M. Normandin (Pierre): Inutile.

Mme Dionne: C'est terrible!

M. Normandin (Pierre): Oui.

Une voix: Superfétatoire.

M. Normandin (Pierre): Superflue. Superflue

Mme Dionne: Bien oui... Dites-le donc encore...

Le Président (M. Vallières): Alors...

Mme Dionne: ...pour qu'on l’apprenne, là.

Une voix: Ha, ha, ha!

M. Normandin (Pierre): Superfétatoire.

Le Président (M. Vallières): «Superfétatoire» 
peut être remplacé par «superflue».

Mme Dionne: Super...

M. Normandin (Pierre): ...fétatoire.

Mme Dionne: .. .fétatoire.

Une voix: Inutile, mais...

Des voix: Ha, ha, hal

Mme Dionne: Je pense que le député de Maskl- 
nongé va pouvoir se coucher ce soir. Ha, ha, ha!

M. Julien: Ha, ha, ha!

Le Président (M. Vallières): D’autres demandes 
d’intervention sur...

Mme Dionne: O.K. Mais ce qui veut dire...

Le Président (M. Vallières): ...l’article 75.1? 

Mme Dionne: Non. Si j ’ai bien saisi, c’est parce
que...

Mme Dionne: O.K. M. Normandin (Pierre): En bref, oui.
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Mme Dionne: ...le comité consultatif, il peut 
partir tout de suite, mais, légalement, son rôle, sa portée 
légale et tout ça, c'est à partir du moment où l’article 67 
de la loi est mis en vigueur.

M. Nommndin (Pierre): Si l'article 67 n'est pas 
en vigueur, vous n'avez pas de comité. Il n'y a pas 
d'obligation d'avoir un comité.

Mme Dionne: Non. Par contre, comme le minis­
tre le disait...

M. Julien: Tu pourrais en avoir un pareil.

Mme Dionne: ...il y en a quelques-uns déjà...

M. Nommndin (Pierre): Oui.

M. Julien: Il y en a 18.

Mme Dionne: ...qui sont dans certaines MRC; il 
y en a 18. Ils sont là, mais ils n'ont pas la portée légale 
qu'on y retrouve dans la loi tant et aussi longtemps que 
la loi n'est pas adoptée.

M. Julien: Si on se rappelle bien, l'article, ce 
qu'il disait, c'est qu'une fois que la loi... c'est que ceux 
qui ont une zone agricole ont un comité agricole obliga­
toirement.

Mme Dionne: O.K.

M. Julien: Mais, si tu veux le faire avant que ce 
soit... il n'y a pas de trouble avec ça...

Mme Dionne: O.K.

M. Julien: ...au contraire.

Le Président (M. Vallières): L’article...

Mme Dionne: Ça va, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): ...75.1 est
adopté?

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Ce qui 
nous mène à l’article 76.

M. Julien: L'article 75 est adopté; 75.1 est
adopté.

Le Président (M. Vallières): L'article 76, un 
article de plusieurs paragraphes, de plus d’une page.
• (21 h 40) •

M. Julien: Alors, je vais le lire puis, après ça, 
Me Carrier... parce qu'ils disent que c'est leur article 
favori.

«76. Une municipalité régionale de comté ne 
peut, avant que ne soit déposé lors d'une séance de son 
conseil un rapport de son comité consultatif agricole 
institué par l'article 148.1 de la Loi sur l’aménagement 
et l'urbanisme, édicté par l'article 67 de la présente loi, 
ou avant l’expiration d’un délai de 30 jours suivant la 
demande du conseil au comité de déposer le rapport si 
ce dépôt n'a pas eu lieu dans ce délai, approuver ou 
désapprouver, en vertu de l’article 137.3 de cette loi, un 
règlement d'urbanisme qui concerne de façon particu­
lière une zone agricole établie en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles ou qui 
vise des activités agricoles, au sens de l’article 1 de cette 
loi et pouvant être exercées dans cette zone.

«Le délai prévu à l'article 137.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l'urbanisme commence à courir le jour 
du dépôt du rapport ou, le cas échéant, à l’expiration du 
délai prévu au premier alinéa.

«Outre le motif de désapprobation prévu à cet 
article, la municipalité régionale de comté peut désap­
prouver le règlement au motif qu’il ne respecte pas les 
orientations gouvernementales qui lui ont été transmises 
en matière de protection et de développement durable 
des activités agricoles en zone agricole. En cas de désap­
probation pour ce motif, les articles 137.4 et 137.5 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme s’appliquent et, à 
cette fin, le litige dont est saisie la Commission munici­
pale du Québec et la décision qu’elle doit rendre portent 
sur la conformité du règlement aux orientations gouver­
nementales.

«Si la municipalité régionale de comté n’a pas à 
approuver ou à désapprouver, en vertu de l’article 137.3 
de la Loi sur l'aménagement et l’urbanisme, le règle­
ment visé au premier alinéa parce qu’elle l’a elle-même 
adopté, elle ne peut le mettre en vigueur avant que ne 
soit déposé, lors d'une séance de son conseil, un rapport 
de son comité consultatif agricole, ou avant l’expiration 
d'un délai de 30 jours suivant la demande du conseil au 
comité de déposer le rapport si ce dépôt n’a pas eu lieu 
dans ce délai.

«Si elle n'a pas ainsi à approuver ou désapprou­
ver le règlement parce qu’aucun schéma d’aménagement 
n'est en vigueur sur son territoire, les articles 137.2 à 
137.5 et 137.15 de la Loi sur l'aménagement et l'urba­
nisme et les deux premiers alinéas du présent article 
s'appliquent et, à cette fin, la décision que doit rendre la 
municipalité régionale de comté et, le cas échéant, le 
litige dont est saisie la Commission municipale du 
Québec et la décision que cette dernière doit rendre 
portent sur la conformité du règlement aux orientations 
gouvernementales visées au troisième alinéa.

«Le premier alinéa ne s’applique pas à un règle­
ment qui, le (indiquer ici la date de l'entrée en vigueur 
du présent article), a déjà été approuvé ou désapprouvé 
par la municipalité régionale de comté ou à l'égard 
duquel le délai accordé à celle-ci pour se prononcer est
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déjà expiré. Les quatrième et cinquième alinéas ne s'ap­
pliquent pas à un règlement qui, à cette date, est déjà en 
vigueur.

«Le présent article cesse de s'appliquer sur le 
territoire d'une municipalité régionale de comté lorsqu'y 
entre en vigueur, selon le cas, le premier schéma d'amé­
nagement original ou révisé, ou le premier règlement 
modifiant le schéma, qui tient compte des orientations 
gouvernementales visées au troisième alinéa *

Alors, dans le fond, peut-être...

Une voix: C’est clair.

M. Julien: Je pense que c’est assez clair. Je pour­
rais rajouter quelques commentaires. Alors, cet article 
contient des mesures transitoires relatives à la conformité 
des règlements d’urbanisme adoptés entre le moment où 
la loi entrera en vigueur et le moment où le schéma révisé 
de la MRC entrera en vigueur. Mais je vais arrêter là puis 
je vais demander peut-être à Me Carrier ou d’autres... si 
vous avez des questions. Mais Me Carrier peut peut-être 
faire... Parce que, même si ce n’est pas très compliqué, 
j'aimerais ça qu’il ramasse ça un peu.

Mme Dionne: Est-ce qu'il y avait d’autres infor­
mations, là?

M. Julien: Oui, mais ça touche...

Mme Dionne: Ça allait bien, là. Je les compre­
nais toutes.

M. Julien: Bon. Alors, je vais continuer. Le 
premier commentaire, c’est que cet article contient les 
mesures transitoires relatives à la conformité des règle­
ments d’urbanisme adoptés entre le moment où la loi 
entrera en vigueur et le moment où le schéma révisé de 
la MRC entrera en vigueur.

Le premier alinéa a pour but de s’assurer que la 
MRC donnera à son comité consultatif agricole l’oppor­
tunité de se prononcer sur un nouveau règlement munici­
pal d’urbanisme concernant la zone agricole ou les 
activités agricoles avant qu'elle ne l’approuve ou ne le 
désapprouve, conformément à l’article 137.3 de la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme. Le second alinéa est 
de concordance. Il vient préciser à compter de quel 
moment le délai de 120 jours prévu pour l’adoption du 
règlement municipal commence à courir. Le troisième 
alinéa est aussi de concordance, vu que l'article 137.3 
ne traite que de conformité au schéma d’aménagement 
ou au document complémentaire. 11 y a lieu de prévoir 
aussi la conformité du règlement aux nouvelles orienta­
tions gouvernementales, vu que le schéma n’aura pas 
encore été révisé, et l’ouverture des recours prévus pour 
obtenir l ’avis de la Commission municipale.

Le quatrième alinéa reprend la règle du premier 
alinéa pour les cas où la MRC n’a pas à approuver le 
règlement d’urbanisme pour le motif que c’est elle- 
même qui l’a adopté en application, par exemple, de

l'article 137.8, où la MRC agit à la place de la munici­
palité locale. Le cinquième alinéa reprend la règle des 
trois premiers alinéas pour le cas où aucun schéma 
d’aménagement n’est en vigueur sur le territoire de la 
municipalité régionale de comté. La conformité du règle­
ment municipal d'urbanisme est déterminée eu égard aux 
orientations gouvernementales.

Le sixième alinéa, quant à lui, nous reporte à 
l’application de l'article 79.3, introduit par l'article 46 
du présent projet, et aux procédures de médiation, vu 
que le règlement aura déjà été approuvé au moment où 
l'obligation est faite à la MRC de constituer un comité 
consultatif.

Quant au dernier alinéa, il prévoit la fin du ré­
gime transitoire, c’est-à-dire le moment où les nouvelles 
orientations gouvernementales se retrouvent dans le 
schéma d’aménagement.

Le Président (M, Vallières): Oui. Alors, Mme la 
députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Un premier point, M. le Président. 
Quand on parle de la Commission municipale, là...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: ...avec la réforme des tribunaux 
administratifs, est-ce qu’elle va rester là?

M. Julien: Elle demeure là, oui.

Mme Dionne: Oui? Elle demeure là? Ce n’est 
pas un... En fait, c’est la procédure pour s'assurer que 
le comité consultatif peut faire son travail. Moi, pour le 
moment, je n’ai pas de question. Je ne sais pas si mes 
collègues en ont, mais...

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Maskinongé, vous aviez une question?

M. Désilets: C’est correct. Je trouvais ça clair.

M. Julien: Moi, je n’avais pas de commentaires.

Le Président (M. Vallières): Pas de commentai­
res. Est-ce que l’article 76 est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Article 76, adopté. 
L'article 77. On a un amendement de proposé. M. le 
ministre.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: C’est là qu’on va parler de com­
patibilité.
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M. Julien: Bien, en fait, vous l'avez déjà. C'est 
un peu le même qu'à 74, là. Donc, il faudrait lire un 
petit peu le texte de 77:

«À compter du (indiquer ici la date d'entrée en 
vigueur du présent article) jusqu’à la date d'entrée en 
vigueur du schéma révisé de la municipalité régionale 
de comté dont elle fait partie, une municipalité locale 
peut, avant d’adopter un règlement d’urbanisme qui 
concerne sa zone agricole ou qui vise les activités 
agricoles, demander par résolution au conseil de la 
municipalité régionale de comté son avis sur la compa­
tibilité de ce projet de règlement avec les orientations 
gouvernementales visées à l'article 56.4 — au lieu de 
266 — de la Loi sur l'aménagement et l’urbanisme, 
édicté par l'article 65 — au lieu de 68 — de la pré­
sente loi.

«La municipalité régionale de comté peut en 
référer à son comité consultatif agricole et à tout expert 
si elle le juge utile.»

Donc, en termes de commentaires, c’est: De 
façon transitoire, jusqu’à ce que soit complété le proces­
sus de révision du schéma d’aménagement de la MRC 
dont elle fait partie, une municipalité pourra, en vertu de 
cet article, demander par résolution à la MRC son avis 
sur la compatibilité d’un projet de règlement d’urba­
nisme concernant sa zone agricole avec les orientations 
gouvernementales.

Le Président (M. Vallières): Alors, je voudrais 
relire, ici, l’amendement tel que proposé. Il s'agit de 
remplacer, dans les huitième et neuvième lignes de 
l'article 77 de ce projet, les nombres «266.1» et «68», 
respectivement par les nombres «56.4» et «65».

Alors, nous ouvrons le débat sur l'amendement 
proposé.

Mme Dionne: Au niveau de l'amendement, M. 
le Président, je me fie aux bonnes...

Le Président (M. Vallières): Oui. Alors,
l'amendement, tel que proposé, est...

Mme Dionne: ...précisions, là, et aux ajuste­
ments qui ont été faits.

Le Président (M. Vallières): ...adopté. C'est 
comme celui...

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): ...de tout à
l'heure. C'est similaire...

M. Julien: Oui, oui, exactement. C'est similaire.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): ...oui. Alors,
l’amendement est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Alors, en 
ce qui a trait à l'article 77 tel qu'amendé, maintenant?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Un instant, M. le Président.

M. Julien: Ah! Excusez-moi.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.
•  (21 h 50) •

Mme Dionne: On se souvient qu'on parlait de 
médiation préventive, un peu plus tôt.

M. Julien: J ’ai été pensionnaire assez long­
temps.

Mme Dionne: Il y en a qui ont été marqués au 
fer par la cloche.

Est-ce qu’on peut considérer ça, M. le Président, 
comme une médiation préventive, le fait de... Bon, je 
pense qu’il y a une ouverture. C’est sûr que c’est une 
mesure transitoire, bien sûr, mais ce n'est pas un genre 
de médiation préventive pour...

M. Julien: C’est préventif.

Mme Dionne: En fait, une municipalité qui a 
certains problèmes puis qui doit adopter un règlement 
d'urbanisme, comme on l’a vu, là — vous avez fait des 
tableaux — peut toujours se référer à la MRC, et, par le 
fait même, la MRC peut en référer au comité consultatif 
agricole.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Alors, dans ce sens-là, on vient 
de... Je me souviens du débat qu’on avait fait, et on ne 
pouvait pas retrouver d’articles sur la médiation préven­
tive de façon normale.

M. Julien: Ce que Me Brière me dit, c'est que 
c’est la municipalité qui la demande.

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: Dans ce cas-là, ici.

Mme Dionne: O.K., dans ce cas-là.

M. Julien: Oui, oui.

Mme Dionne: Là, on le retrouve en mesure 
transitoire, mais est-ce qu'on le retrouve dans d’autres
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articles, quand le schéma d’aménagement va être révisé 
et adopté? On ne l’a pas inscrit?

M. Julien: Non. Il n’y a rien qui l’exclut, mais 
ce n’est pas inscrit. C’est ce que je comprends, là.

Mme Dionne: Ce n’est pas clair, mais 11 n’y a 
rien qui l’exclut. C’est ça que vous me dites?

M. Julien: C’est ça.

M. Brière (Jules): C’est clair, rien ne l ’exclut.

M. Julien: C'est ça. C’est clair, donc rien ne 
l’exclut.

Mme Dionne: C’est clair que rien ne l’exclut.

M. Brière (Jules): Oui.

Mme Dionne: O.K. Et c’est bien la compatibilité 
et non la conformité?

M. Julien: C'est ce qui est inscrit.

Mme Dionne: Je reviens à ça parce que... C'est 
ce qui est inscrit et on se souvient, on a....

M. Julien: Oui. Hier, on a eu une discussion là-
dessus.

Mme Dionne: Encore là, la conformité, c’était 
trop exigeant...

M. Julien: C’est ça.

Mme Dionne: ...et on maintient ce commentaire- 
là.

M. Julien: Compatibilité: la souplesse.

Mme Dionne: O.K.

Le Président (M. Vallières): Bien. Alors, est-ce 
que l’article 77, tel qu’amendé, est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté tel qu’amendé.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article 
78. M. le ministre.

M. Julien: Alors, l’article 78, M. le Président.
«78. Pour l’application des articles 79 et 80, les 

mots «loi modifiée» signifient la Loi sur la protection du 
territoire agricole, telle qu’elle existe à la suite de l’en­
trée en vigueur de la présente loi, et les mots «loi ac­
tuelle» signifient la même loi, telle qu’elle existait avant

le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur de l’article 58 
de la présente loi) ainsi que l’article 35 de la Loi modi­
fiant la Loi sur la protection du territoire agricole.»

Il s’agit d’une disposition d’interprétation pour 
faciliter l’application des dispositions qui suivent, pour 
lesquelles il aurait fallu autrement utiliser des périphra­
ses. C’est par commodité. Ça a l’air que c'est usuel, 
c’est courant.

Mme Dionne: M. le Président, si on parle de la 
loi actuelle, c'est la Loi sur la protection du territoire 
agricole, mais, si on parle de la loi modifiée, est-ce que 
ça ne signifie pas la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles? «Telle qu'elle existe à la suite de 
l’entrée en vigueur de la présente loi». Et la loi actuelle, 
c'est celle avec le titre qu'on lui connaît, là.

Le Président (M. Vallières): Alors, c’est Me 
Cardinal qui va répondre à la question. Rebienvenue, 
Me Cardinal.

M. Cardinal (Serge): Merci, M. le Président. 
Merci, M. le ministre.

Le Président (M. Vallières): Alors, est-ce que... 
Me Cardinal, avez-vous bien compris la question qui 
était posée par Mme la députée de Kamouraska- 
Témiscouata?

M. Cardinal (Serge): Non, je m’excuse.

Le Président (M. Vallières): Non. Alors, on 
pourrait la répéter, Mme la députée.

Mme Dionne: Bon. Oui, je peux la répéter, M. 
le Président, sans problème. C’est que, tel qu’on lit 
l’article 78... Alors, on dit: Pour l'application des arti­
cles 79 et 80, les mots «loi modifiée» — donc, ça, c’est 
la loi qui va être en vigueur — signifient la Loi sur la 
protection du territoire agricole. Moi, je me dis: La loi 
modifiée ne porte plus ce titre-là, elle porte le titre de 
Loi sur la protection du territoire et des activités agrico­
les, par rapport à la loi actuelle qu’on retrouve un peu 
plus tard et qui s’appelle Loi sur la protection du terri­
toire agricole. Alors, je pense qu’on aurait besoin d’un 
amendement ici pour ajouter «activités agricoles», parce 
que c’est la loi modifiée, là; on dit bien que c’est la loi 
modifiée.

M. Cardinal (Serge): Vous avez raison, mada­
me.

Mme Dionne: Hein?

M. Cardinal (Serge): Je pense qu’effectivement, 
en cours de route, on a... avec les différentes versions, 
on a modifié...

Mme Dionne: Ce n’est pas évident.
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M. Cardinal (Serge): ...le titre et on a oublié de 
faire une concordance.

Mme Dionne: Alors, ça va nous prendre un petit 
papillon.

Le Président (M. Vallières): Alors, quelqu'un 
va rédiger l’amendement.

M. Julien: Peut-on écrire le petit papillon là- 
dessus, là?

Une voix: Vous l’avez? On va l’écrire.

Une voix: On ne l'avait pas vu.

M. Julien: Écrivez-le donc.

Une voix: Vous ne l’aviez pas vu?

M. Julien: Non. Merci de l’avoir vu, madame. 
Je suis très heureux. Ça va éviter les petites erreurs.

Le Président (M. Vallières): Alors, nous allons 
suspendre l’article jusqu’à ce que nous ayons le libellé 
de l’amendement.

M. Julien: Bien, je ne sais pas s’il y a d’au­
tres...

Mme Dionne: C’est ça.

M. Julien: ...questions sur cet article-là.

Le Président (M. Vallières): Je comprends qu’il 
n'y a pas d'autres questions sur le même article.

Mme Dionne: Non. Ce que je comprends, 
moi, c'est qu'on fait la différence entre les deux lois
et...

M. Julien: C'est ça.

Mme Dionne: ...en réajustant le titre, on vient 
clarifier.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Alors, on suspend pour le mo­
ment ou on revient tantôt.

M. Julien: Moi, je serais prêt à adopter l’amen­
dement, et on va vous le déposer comme on l’a fait tout 
à l’heure. Ça va éviter d’y revenir, parce que ce n’est 
pas... Non?

Une voix: Attendez. On est en train de vérifier.

M. Julien: Alors, on attend.

Une voix: Il y a trop de choses à regarder.

Le Président (M. Vallières): Pour la bonne 
conduite des travaux, je préférerais...

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): ...qu’on ait l’amen­
dement en main.

M. Julien: O.K.

Le Président (M. Vallières): D’accord? Article 
79. M. le ministre.

M. Julien: «79. Les demandes faites à une muni­
cipalité locale avant le (indiquer ici la date d'entrée en 
vigueur de l’article 35 de la présente loi) et qui n’ont 
pas encore été déposées au greffe de la Commission sont 
régies par les dispositions de la loi modifiée.»

Cet article vise à s’assurer de l’application des 
nouvelles dispositions aux demandes faites par une mu­
nicipalité locale avant l’entrée en vigueur du projet de 
loi, mais non encore déposées à cette date au greffe de 
la Commission.

Mme Dionne: Donc...

Le Président (M. Vallières): Or, donc...

Mme Dionne: ...ce qui veut dire...

M. Julien: Nous sommes très heureux que ce soit
fini.

Mme Dionne: Or, donc: Les demandes faites à 
une municipalité locale avant le — c'est l'article 
35 — mais qui n'ont pas encore été déposées au greffe 
de la Commission sont régies par les dispositions de la 
loi modifiée.

M. Julien: Avant l’entrée en vigueur du projet de
loi...

Mme Dionne: Pourquoi...

M. Julien: ...mais non encore déposées. C'est 
ça.

Mme Dionne: Oui, mais pourquoi c'est avant la
date?

M. Julien: Pourriez-vous préciser votre question, 
Mme la députée de Kamouraska-Témiscouata?

Mme Dionne: Bon, prenons un exemple. Si une 
demande faite à la municipalité... On va dire que la 
date d’entrée en vigueur de l'article 35, c’est le 1er 
juillet.
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M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Alors, les demandes faites à la 
municipalité avant le 1er juillet...

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: ...et qui n'ont pas encore été 
déposées au greffe de la Commission sont régies par les 
dispositions de la loi modifiée.

M. Julien: C'est ça.

Mme Dionne: O.K.

M. Julien: Oui, oui.

Mme Dionne: Parce qu'elles vont rentrer à la 
Commission après.

Le Président (M. Vallières): Après.

Mme Dionne: Donc...

M. Julien: Voilà.

Le Président (M. Vallières): Donc, sous la loi 
modifiée ici.

Mme Dionne: Sous la loi modifiée.

M. Julien: C’est ce que je comprends. C'est 
ça.

Mme Dionne: Oui, mais ça veut dire...

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Non, mais...

M. Julien: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Non, mais je me mets à la pla­
ce du citoyen, là. Je me mets à la place du citoyen 
qui fait une demande à sa municipalité locale. Mainte­
nant, là, on est avant le 1er juillet. Bon. Disons que 
la demande a été faite en date du, je ne sais pas, moi, 
15 mai. Alors, là on attendait la résolution du conseil 
municipal début juin. Là, on a fait la demande en 
fonction de l'ancienne loi, de bonne foi, mais ça n'a 
pas encore été déposé à la Commission. Donc, il faut 
refaire nos devoirs.

M. Cardinal (Serge): Il faut surtout... M. le 
Président, avec votre permission...

Le Président (M. Vallières): Oui, Me Cardinal.

M. Cardinal (Serge): L'objectif de cette 
disposition-là, c'est de s'assurer que, lorsque, au mo­
ment où la nouvelle loi entre en vigueur, la municipalité 
a encore la demande du citoyen...

Mme Dionne: Oui.

M. Cardinal (Serge): ...que la municipalité 
donne les nouvelles indications qu'elle est tenue de faire, 
qui sont introduites par l’article 35, par exemple l'indi­
cation d’espaces appropriés disponibles, l'indication de 
conformité à son règlement de zonage Alors, elle a 
encore, dans cette hypothèse-là, la demande de son 
citoyen entre les mains et il est encore temps pour elle 
de réagir selon les dispositions de la loi nouvelle

Mme Dionne: O.K.

M. Cardinal (Serge): C’est ce qui est prévu par 
cet article-là.
•  (22 heures) •

Mme Dionne: Oui, sauf qu'on ne sait pas la date 
d’entrée en vigueur de l’article 35. Si on dit: C’est... On 
a dit tout à l'heure que c'est fort possible, compte tenu 
des consultations qu’il reste à faire au niveau environne­
mental, que, pour certains articles de la loi, ça puisse 
être porté même jusqu'à un an...

M. Julien: Oui, encore ce règlement sur...

Mme Dionne: ...parce que la volonté est de 
régler ça dans un an.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Par contre, à ce niveau-là, est-ce 
que la date d’entrée en vigueur peut être plus tôt que ça?

M. Julien: Oui, oui, mais...

Mme Dionne: Plus tôt que ça, ça fait quoi, au 
plus tôt, là? Parce qu’on est rendu près du 24 juin.

M. Cardinal (Serge): Bien, Mme la députée, je 
ne vais certainement pas m’engager au nom du ministre 
ou du gouvernement...

Mme Dionne: Non, mais...

M. Julien: Non, non.

M. Cardinal (Serge): ...mais je vais vous donner 
ma réaction...

Mme Dionne: Allez-y.

M. Cardinal (Serge): ...personnelle, si vous 
me le permettez. C'est qu’il y a des dispositions dans 
ça qui, par exemple, abrogent les secteurs exclusifs. Je
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vois mal comment la Commission ou le Tribunal d'ap­
pel pourra continuer pendant six mois, neuf mois, un 
an à sanctionner en fonction d'une loi qui est modi­
fiée.

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Cardinal (Serge): Bon. Ceci dit, demain 
matin, la Commission, je pense, ne serait pas capable 
parce que le milieu ne serait pas capable d’absorber 
toutes les modifications qu’il y a à faire.

Mme Dionne: Aussi.

M. Cardinal (Sei^ge): Alors, il y a peut-être un 
délai de quelques mois, je lance un...

Mme Dionne: Ça veut dire quoi, ça? C’est parce 
que, là, je veux juste qu'on...

M. Julien: Comme il l'a dit, ça peut être deux, 
trois mois. C'est difficile de préciser ça dans le temps. Il 
peut y avoir un délai, admettons qu’il peut y avoir un 
délai, mais là c'est des...

Mme Dionne: Un délai raisonnable, c'est quoi? 
Le 1er août?

M. Julien: Bien, le mot «raisonnable», vous 
savez, dépendant des dossiers, dépendant de bien des 
questions là-dedans...

Mme Dionne: C’est parce qu’il y a des choses 
quand même qui sont déjà avancées, il y a du travail de 
fait dans certains dossiers.

M. Julien: Bien, moi, je ne suis pas capable de 
vous répondre ce soir, par exemple, si ça serait applica­
ble tout de suite, ou si ça va prendre trois mois, ou si au 
mois d’août on va être prêt, là. Mais je pense que ce 
qu’il faut comprendre làndedans, c’est qu’il peut y avoir 
des délais. Moi, c’est ce que je retiens. Là, je ne suis 
pas capable de vous le dire plus précisément que ça. 
C’est difficile.

Mme Dionne: Oui. Mais de par l’expérience de 
la Commission... Parce que ce n’est pas la première fois 
qu’on fait...

M. Julien: Ils parlent de trois mois.

Mme Dionne: Trois mois. C’est trois mois, un 
délai... O.K.

M. Julien: On pourrait considérer trois mois.

Mme Dionne: Donc, c'est à peu près ça, le 
temps d'ajustement, le temps pour la Commission, pour 
informer les municipalités des changements, et tout ça.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Trois mois.

M. Julien: C’est ça.

M. Cardinal (Serge): Je pense que c’est...

Mme Dionne: C'est raisonnable.

M. Cardinal (Serge): ...raisonnable. C’est un 
ordre de grandeur.

Mme Dionne: Bon. Je savais qu’on...

M. Julien: C’est définitif.

Mme Dionne: Alors, trois mois, ça peut être le 
1er juillet, le 1er août, le 1er septembre à peu près?

M. Julien: Ça pourrait. Ou septembre, octobre, 
novembre.

Mme Dionne: O.K. 1er octobre.

M. Julien: C'est ça.

Mme Dionne: Comme le mois de juin, on ne le 
compte pas...

Le Président (M. Vallières): D'autres questions 
et commentaires sur l’article 79?

Mme Dionne: Non, ça me va. Dans cet esprit- 
là, je comprends fort bien. Si on dit qu’un délai de 
trois mois c’est un délai raisonnable pour faire les 
choses.

Le Président (M. Vallières): L'article 79 est
adopté.

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Article 80, 
avec proposition d'amendement. M. le ministre.

Mme Dionne: On en a plusieurs amendements, 
M. le Président.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Oui.

M. Julien: C’est un projet évolutif. C’est parce 
que c’est un projet de loi qui est très évolutif.

Mme Dionne: Évolutif, hein.
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M. Julien: Oui, oui, c’est évident.

Mme Dionne: C’est comme les règlements.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: J ’ai hâte de voir si les règlements 
vont être aussi évolutifs que la loi.

M. Julien: Ah! On connaît une chose, on con­
naît le point de départ.

Alors, l’article 80. M. le Président, il faudrait 
lire, avec l’amendement apporté, l’article 80 de la 
façon suivante: «Les demandes déposées au greffe de 
la Commission avant le (encore indiquer la date 
d’entrée en vigueur de l’article 35 de la présente loi) 
mais qui, à cette date, n'ont pas fait l’objet d’une 
audition, sont régies par les dispositions de la loi 
modifiée sauf qu'elles ne peuvent être jugées irrece­
vables pour les motifs énumérés à l'article 58.3 
édicté par l’article 35 de la présente loi et à l’article
58.5...* Là, il faudrait rayer «à l’article 58.5 édicté 
par l’article 35 de la présente loi* pour aller directe­
ment à l’article 65. Donc, on dirait: «les motifs énu­
mérés à l’article 58.3 édicté par l’article 35 de la 
présente loi et à l’article 65 remplacé par l’article 42 
de la présente loi.»

Ça va, Mme la députée?

Mme Dionne: Juste pour fins de me rappeler.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Les motifs, là, pour juger les 
demandes irrecevables à l’article 65, c’est quoi, rapide­
ment?

M. Cardinal (Serge): L’article 35?

Mme Dionne: Pas 35, 65. C’est l’exclusion, ça?

M. Cardinal (Serge): L’article 58.3, c'est le cas 
de non-conformité au règlement de zonage local ou aux 
mesures de contrôle intérimaire.

Mme Dionne: Mais on l’enlève ça, donc ça ne 
s'applique plus, hein?

M. Julien: On conserve 58.5 par l’article 35.

Mme Dionne: On l’enlève, 58.3?

M. Julien: Oui, oui.

M. Cardinal (Serge): Oui, c’était 58.5, je m’ex­
cuse, j ’ai fait une erreur.

Mme Dionne: D’accord. Non, mais, ce bout-là, 
on l’enlève. O.K. Ce que je veux juste me rappeler,

c’est les motifs énumérés à l’article 65 remplacé par 
l'article 42 de la présente loi, juste de mémoire, là.

M. Cardinal (Serge): L ’article 65, c'est celui qui 
prévoit, après l’entrée en vigueur de cette loi, que seule 
une municipalité, une MRC ou une communauté peut 
faire une demande d’exclusion.

Mme Dionne: Ah oui!

Le Président (M. Vallières): M. le ministre, est- 
ce que vous pourriez continuer avec le deuxième alinéa? 
Ce qui nous permettrait de lire l’amendement au complet 
par la suite.

M. Julien: Oui. Pas de problème avec ça, M. le 
Président: Les demandes déposées au greffe de la Com­
mission avant le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur 
de l’article 35 de la présente loi) mais qui, à cette date, 
ont fait l'objet d'une audition, demeurent régies par les 
dispositions de la loi actuelle, y compris les dispositions 
relatives à l’appel.

Le Président (M. Vallières): Alors, je voudrais, 
à ce moment-ci, relire l’amendement tel que proposé, 
l'amendement global à l’article 80. 11 s’agit de:

1° supprimer, dans la sixième ligne de l’article 
80, ce qui suit: «à l'article 58.3 édicté par l’article 35 de 
la présente loi et».

2° ajouter, à la fin du deuxième alinéa de cet 
article ce qui suit: «, y compris les dispositions relatives 
à l’appel.»

Alors, sur l’amendement.

M. Julien: Peut-être, deuxième alinéa, un petit 
commentaire. Les demandes qui auront fait l’objet d’une 
audition avant la date d'entrée en vigueur du présent 
projet de loi seront toujours régies par les anciennes 
dispositions.

Mme Dionne: Pour aller en appel... Quand on 
parle d’appel, on parle d’appel au Tribunal?

M. Cardinal (Serge): C’est ça. La date cheville, 
là, c’est l’audition devant la Commission. Ce qui n’a pas 
encore été entendu par la Commission, c’est la loi nou­
velle qui va s’appliquer, sauf pour les critères d’irrece­
vabilité.

Mme Dionne: Mais, si on dit qu’on a trois mois 
à peu près, il faut aussi être conséquents par rapport aux 
demandes qui vont vous provenir d’ici trois mois.

M. Cardinal (Serge): Mais le moment char­
nière visé par l’article 80, c’est non plus la réception 
par la municipalité, c'est la date de l’audition devant 
la Commission. Autrement dit, l’objectif de ça, c’est 
de ne pas changer les règles du jeu en cours de 
route.
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Mme Dkmne: Bien, c’est sûr. C’est ça. Donc, 
ce qui veut dire, en pratique, que la Commission, par 
exemple... Si on dit que l’article 35 entre en vigueur le 
1er octobre, ça veut dire que, avant le 1er octobre, 
toutes les demandes qui sont déjà déposées au greffe de 
la Commission, pour lesquelles on n’a pas encore statué, 
pour lesquelles on n’est pas encore allé en appel, mais 
pour lesquelles on pourrait aller avant le 1er octobre, 
c'est l’ancienne loi qui s’applique.

M. Cardinal (Serge): C’est toutes les demandes 
qui n’ont pas fait l’objet d’une audition devant la Com­
mission par opposition à celles qui ont fait l’objet d’une 
audition, qui sont en délibéré, pour lesquelles une déci­
sion a été rendue. Ça, c’est l’ancienne loi, si vous me 
passez l'expression, qui va s’appliquer.

Mme Dionne: O.K.

M. Cardinal (Serge): Mais tous les dossiers où 
les gens ont encore le temps de réagir à la loi nouvelle 
et où la Commission n’a pas entendu la demande, c’est 
la loi nouvelle qui va s'appliquer, à l’exception des 
motifs d’irrecevabilité. Si quelqu'un a fait une demande 
d’exclusion qui est en traitement à la Commission au 1er 
octobre, malgré l'article 65 qui interdit à un individu de 
faire une demande d'exclusion, la demande va continuer 
à être traitée quand même, parce qu'à son égard à lui on 
ne veut pas changer les règles du jeu en cours de route.

Mme Dionne: Donc, la date du 1er octobre, 
c'était une hypothèse, mais tout ce qui est à la Commis­
sion avant le 1er..,

M. Cardinal (Serge): C’est l’audition qui est la
date...

Mme Dionne: C’est l’audition avant le 1er.

M. Cardinal (Serge): Oui.

Mme Dionne: Je comprends, là. Ce qui veut 
dire qu’il faut quand même que la demande arrive avant 
à la CPTA. Toutes les demandes qui vont avoir été 
déposées au greffe en juillet, août et septembre, par 
exemple, la Commission, normalement, va essayer de 
les passer avant la nouvelle loi.

M. Cardinal (Serge): Bien, le délai normal de 
traitement, c’est une dizaine de semaines.

Mme Dionne: Une dizaine de semaines?

M. Cardinal (Serge): Oui, c’est ça. Du début à 
la fin d'une demande type, c’est une dizaine de semai­
nes. Or, dans l’exemple que vous me donnez, je ne sais 
pas, une demande produite ces jours-ci serait normale­
ment entendue, à toutes fins pratiques, je calcule vite, 
avant le 1er octobre.

Mme Dionne: Mettons, 10 semaines, ça fait deux 
mois et deux semaines: juillet et août, bon, mi- 
septembre. Ce qui veut dire que, en tant que tel, si vous 
recevez une demande à la Commission le 1er août, par 
exemple, 10 semaines, ça vous mène après le 1er octo­
bre, vous allez la renvoyer dans les municipalités parce 
que c’est la nouvelle loi qui va s'appliquer.

M. Julien: Mais les anciennes dispositions de­
meurent.
•  (22 h 10) •

M. Cardinal (Serge): Oui. On ne la renverra pas 
dans la municipalité, mais on va appliquer à une de­
mande qui n’a pas fait l'objet d’une audition, mettons, le 
1er octobre — on s’entend que c'est la date hypothétique 
à laquelle, pour les fins de la discussion, la nouvelle loi 
entrera en vigueur... Au 1er octobre, une demande qui 
n'a pas fait l’objet d'une audition va être traitée selon les 
nouveaux critères. Alors, par exemple, la Commission 
devra considérer, de façon obligatoire, la viabilité, la 
collectivité rurale; elle devra prendre en compte les 
particularités régionales, des choses comme ça.

Mme Dionne: Oui, mais, M. le Président, ça peut 
vouloir dire que des gens de bonne foi peuvent avoir pré­
senté leur dossier en tenant compte de l’ancienne loi, 
peuvent même être aller voir un notaire et s’être fait, met­
tons, monter un dossier — ça coûte des sous, là — et, parce 
que ça ne rencontre plus les critères de la nouvelle loi, 
pourraient se faire refuser leur demande. Hein?

M. Cardinal (Serge): Si vous me permettez, 
Mme la députée, je vais puiser dans mon expérience à la 
Commission en 1989, par exemple, quand le projet de 
loi 100 est entré en vigueur.

Mme Dionne: Quand vous avez fait des modifica­
tions, oui.

M. Cardinal (Serge): 11 y avait des dispositions 
de même nature, et ce qu'on a fait, c'est qu'on a donné, 
pour éviter de prendre les gens par surprise, un temps 
de réaction. Je ne sais pas, moi, par exemple — encore 
là, on fonctionne en hypothèse — mais supposons que...

Mme Dionne: C’est pour ça qu’on a donné trois 
mois tantôt, là, c’est pour ça.

M. Cardinal (Serge): ...le 1er octobre, c’est la 
loi nouvelle qui entre en vigueur. Un dossier est déjà 
monté depuis longtemps et l'audition est prévue le 15 
octobre. Plutôt que de prendre le citoyen par surprise, si 
je me réfère à l’expertise ou à l'expérience qu’on a 
vécue en 1989, on a donné aux gens l'occasion de réagir 
en disant: Écoutez, il y a une loi qui entre en vigueur 
aujourd’hui, votre audition est dans 15 jours, les cir­
constances nouvelles ou les... Voulez-vous réagir à ça? 
Voulez-vous compléter votre dossier? En pratique, c'est 
comme ça que ça fonctionnait.
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Mme Dionne: Vous l'avez fait comme ça.

M. Cardinal (Serge): Oui.

Mme Dionne: Donc, c’est effectivement d'in­
former le citoyen en tant que tel. Parce qu'il y a des 
endroits où le citoyen pouvait vous faire une demande 
avant et, maintenant, c'est la municipalité. Donc, vous 
allez comme informer la municipalité ou le citoyen 
que c’est à la municipalité maintenant de faire la 
demande.

M. Cardinal (Serge): Pour ces cas-là, Mme la 
députée, il est spécifiquement prévu qu'une demande 
qui, avec la nouvelle loi, ne serait plus possible par une 
personne, qui ne serait possible que par une municipali­
té, par exemple, continuera d'être traitée par la Commis­
sion, et une décision sera rendue sur la demande indivi­
duelle. Parce qu'on dit: Quant à ces mesures-là, c'est 
l’ancien régime qui va continuer de s'appliquer.

Mme Dionne: D'accord. Donc, bon, je com­
prends comment ça peut fonctionner. C'est que, dans la 
période de demande de renseignements supplémentaires, 
vous pourriez ajouter des informations à l'effet d'appor­
ter des renseignements supplémentaires en fonction des 
modifications qui ont été apportées à la loi.

Le Président (M. Vallières): Bien. Est-ce que 
l’amendement proposé à l'article 80 est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: L’amendement, adopté.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que l'article 
80, tel qu’amendé, est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L’article 80, tel 
qu'amendé, est adopté. Article 81, avec amendement.

M. Julien: Avec amendement, M. le Président. 
C’est un nouvel article, dans le fond.

Mme Dionne: M. le Président, les articles sur le 
Tribunal d'appel, on n'y a pas touché jusqu'à mainte­
nant, hein?

M. Julien: Oui, on va y revenir à l'article 17.

Le Président (M. Vallières): Ils ont été mis en
suspens.

M. Julien: L’article 17, on va le passer à la fin, 
Mme la députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Donc, est-ce qu'on ne devrait pas 
faire la même chose pour 81? C'est le même principe 
que l'autre, ça, ce qu'on vient de faire.

Le Président (M. Vallières): Alors, évidemment, 
on n'a pas adopté l'article 17, donc il serait un peu 
spécial qu'on adopte l'article 81, qui y fait directement 
référence.

M. Julien: Donc, on va attendre l’article 17 puis 
on passera...

Le Président (M. Vallières): Je pense qu’on de­
vrait le suspendre.

Mme Dionne: On le suspend?

M. Julien: Oui, on le suspend.

Le Président (M. Vallières): L'article 81 est 
suspendu. Article 82.

M. Julien: Alors, à l’article 82, il y a un amen­
dement qui est un ajout, dans le fond, d'un alinéa. Est- 
ce que je peux le présenter, M. le Président?

Le Président (M. Vallières): Oui, allez-y, M le 
ministre.

M. Julien: «Malgré l'article 46 de la présente loi, 
toute plainte formulée par un producteur concernant 
l'exercice actuel ou projeté d’une activité agricole en 
zone agricole restreint ou non réalisable en raison de 
l’application d'un règlement municipal d'urbanisme ou 
relatif aux nuisances en vigueur le — les dates d’en­
trée — est examinée par le Commissaire aux plaintes qui 
est mandaté pour favoriser entre la municipalité et le 
plaignant une entente conforme aux orientations gouver­
nementales en matière de protection du territoire et des 
activités agricoles.»

L'amendement nous ferait ajouter un alinéa qui 
dirait: Les dispositions des articles 79.5, 79.6 et 79.9 
à 79.16 de la Loi sur la protection du territoire 
agricole et des activités agricoles, édictés par l’article 
46 de la présente loi, sont rendues applicables au 
présent article compte tenu des adaptations nécessai­
res.

Mais, M. le Président, je demanderais peut-être à 
Me Normandin...

Le Président (M. Vallières): Donc, tout le 
monde a compris le sens de l’amendement, qui consiste 
à ajouter, à la fin de l’article 82...

M. Julien: Un ajout.

Le Président (M. Vallières): ...l’alinéa qui vient 
d’être lu par le ministre. 11 y aurait peut-être une faute 
d’orthographe à corriger.
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Mme Dionne: Bien, on a compris la lecture, M. 
le Président, mais j'aimerais avoir des éclaircissements 
sur le contenu.

Le Président (M. Vallières): Oui.

Mme Dionne: Alors, ce sont les articles qui 
tiennent compte du travail du médiateur, hein?

M. Julien: M. le Président, je demanderais peut- 
être à Me Normandin de faire un commentaire sur...

Le Président (M. Vallières): Oui, Me 
Normandin.

M. Normandin (Pierre): Sur la portée de 
l'amendement?

Mme Dionne: Sur la portée de l'amendement, 
s'il vous plaît.

M. Normandin (Pierre): On comprendra que 
l'article 82 confère un rôle au Commissaire aux plaintes 
pour la période transitoire. Cependant, l'article 82 ne 
précise pas exactement quelles sont les règles qui 
gouvernent le Commissaire pour les fins de cette 
disposition-là. On se souviendra qu'aux articles 79.5, en 
matière de médiation.... et je rappelle ici que le rôle du 
Commissaire, c'en est un de méditation. Je disais donc 
qu’on se souviendra qu'aux articles 79.3 et suivants de 
la loi, il y a un certain nombre de dispositions qui pré­
voient, à titre d'exemple, l'immunité du médiateur, le 
fait qu’il peut requérir des parties les renseignements 
qu'il juge utiles, un certain nombre de dispositions, en 
fait, qui lui confèrent des moyens d'effectuer sa tâche. 
Or, l’objectif de ce papillon-là, c'est de mettre ces mê­
mes moyens là à la portée du Commissaire, qui a finale­
ment le même rôle pour la période transitoire.

Mme Dionne: Donc, le mandat actuel du Com­
missaire aux plaintes est modifié pour prendre le mandat 
du médiateur tel qu'on le connaît dans la loi dans le 
moment, selon 79.5 à 79.16.

M. Julien: M. le Président, j'ajouterais peut-être 
un petit mot...

Le Président (M. Vallières): Oui, Me 
Normandin.

M. Normandin (Pierre): M. le Président, avec 
votre permission, une précision pour l'amendement, 
dans le sens d'une modification de texte. Une bonifica­
tion rédactionnelle, si je peux dire. On dit: «sont rendues 
[...] nécessaires», etc. «Les dispositions», etc., «édictés 
par l'article 46 [...], sont rendues applicables aux fins 
du présent article...» et non pas tout simplement «au 
présent article». On comprendra que l'article, lui, il s’en 
fout, c'est son application qui compte.

Mme Dionne: «Aux fins», au pluriel.

Le Président (M. Vallières): «Aux fins — au 
pluriel — du présent article».

M. Normandin (Pierre): Donc, «aux fins du 
présent article». C'est ça.

Le Président (M. Vallières): On va en profiter 
pour corriger la faute d’orthographe à «édictés»: 
édicté-e-s.

M. Normandin (Pierre): Un petit x.

Le Président (M. Vallières): Pour les besoins, je 
vais relire l’amendement, pour être sûr qu'on parle de la 
même chose.

M. Normandin (Pierre): Je m’excuse, M. le 
Président, mais ce qui est édicté ici, à mon sens, ce ne 
sont pas les dispositions, mais ce sont des articles. Or, 
je pense que l'accord doit être masculin pluriel. Avec 
tout le respect que je vous dois.

Le Président (M. Vallières): «Les dispositions...

M. Normandin (Pierre): Ce sont les articles qui 
sont édictés, à mon sens.

Le Président (M. Vallières): ...des articles [...] 
de la Loi sur la protection du territoire agricole et des 
activités agricoles, édictés...» M. le secrétaire. On se fie 
à vous, maître.

M. Normandin (Pierre): Je vous remercie.

Le Président (M. Vallières): Bien. Alors, on va 
relire l'amendement, ce quarantième ou quarante et 
unième: Ajouter, à la fin de l'article 82, l’alinéa suivant:

«Les dispositions des articles 79.5, 79.6 et 79.9 à 
79.16 de la Loi sur la protection du territoire agricole et 
des activités agricoles, édictés par l'article 46 de la 
présente loi, sont rendues applicables aux fins du présent 
article compte tenu des adaptations nécessaires.»

Voilà. Alors, toujours sur l’amendement.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Alors, l’amende­
ment est adopté.

M. Julien: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que l’article 
82, tel qu’amendé, est adopté?

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Adopté.
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Le Président (M. Vallières): L’article 83.

M. Julien: Alors, M. le Président, à l’article
83... Ah! Excusez-moi, on m’informe qu’il y a un papil­
lon, 82.1.

Mme Dionne: M. le Président, j ’ai la môme 
question — en tout cas, ça a été vite: Comme c’est une 
mesure transitoire, je veux savoir pendant combien de 
temps ça va durer.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre peut 
peut-être quand même y répondre.
•  (22 h 20) •

M. Julien: La mesure transitoire, ça va durer 
combien de temps?

Mme Dionne: Celle-ci, au niveau du Commis­
saire aux plaintes, là. Trois mois, un an?

M. Normandin (Pierre): Si vous me permettez 
de relire la disposition.

(Consultation)

Mme Dionne: Il faut que le règlement soit en 
vigueur.

M. Julien: Évidemment, on ne veut pas que ça 
dure longtemps. C’est bien sûr.

Mme Dionne: C’est selon les règlements actuels.

M. Brière (Jules): Théoriquement, ça peut aller 
jusqu’au moment où la dernière des MRC aura adopté 
son schéma révisé et jusqu’au dernier règlement qui n’a 
pas été rendu conforme à ce nouveau schéma révisé. 
C’est une plage de sept ans, parce que les MRC, les 
municipalités locales ont deux ans pour ajuster leur 
règlement minimal.

Mme Dionne: O.K.

M. Brière (Jules): Mais c'est théorique, évidem­
ment, tout ça. C’est dans l’hypothèse où on le saisirait 
d’une plainte dans une région donnée.

Mme Dionne: Ce qui veut dire qu’en tant que tel 
il reste, il demeure au travail tant et aussi longtemps que 
le médiateur n’est pas nommé. Donc, pour que le mé­
diateur soit nommé, ça peut prendre jusqu'à sept ans, 
dans un cas extrême.

M. Brière (Jules): Dans un cas extrême. Pour 
que les médiateurs puissent avoir un rôle dans une MRC 
donnée, ça pourrait théoriquement prendre un certain 
temps.

Mme Dionne: Pour avoir un rôle...

M. Brière (Jules): Dans certaines autres MRC, il 
pourrait entrer en opération plus rapidement.

Mme Dionne: D’accord. Ça va, M. le Président. 
Adopté.

Le Président (M. Vallières): Alors, l’article 83 
est adopté.

M. Julien: Non, c’était 82, je pense, qu’il y
avait...

Le Président (M. Vallières): Non, on était 
revenu sur l’article 82.

M. Julien: ...des précisions à apporter.

Le Président (M. Vallières): Il avait déjà été 
adopté. On revient sur l’article 83.

M. Julien: Alors, M. le Président: Dans toute 
loi, dans tout règlement, décret, arrêt, ordonnance, 
contrat ou autre document, les mots «Loi sur la pro­
tection du territoire agricole» sont remplacés par les 
mots «Loi sur la protection du territoire agricole et 
des activités agricoles». En fait, c’est une référence à 
la loi.

Sur l’article 83, moi, à ma connaissance, je n’ai 
pas de papillon.

Le Président (M. Vallières): Non, pas de papil­
lon.

Mme Dionne: Est-ce qu'il y a un papillon à 83?

Le Président (M. Vallières): Non.

M. Julien: Non, à ma connaissance, il n’y en a 
pas.

Mme Dionne: Il n’y a pas de papillon.

M. Julien: Non.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L’article 83 est 
adopté.

Une voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article 
84.

M. Julien: À l’article 84, il y a un petit papillon, 
mais ça, c’est un «1» minuscule versus un «1» majuscule. 
Alors, l'article 84, M. le Président: Le secrétaire du 
Tribunal d ’appel en matière de...

Bien, là, on «va-tu» attendre l’article 17?
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Une voix: Non.

M. Julien: On peut le...

Une voix: Oui, parce que c'est en relation avec 
le secrétaire.

M. Julien: Alors: «Le secrétaire du Tribunal 
d’appel en matière de protection du territoire agricole 
nommé par le décret 775-90 demeure régi par l'article 9 
de la loi sur la protection du territoire agricole tel qu'il 
se lisait le (indiquer ici la date du jour qui précède celui 
de la sanction de la présente loi).»

Alors, l’amendement, c’est un «1» majuscule 
plutôt qu'un «1» minuscule à «loi».

Mme Dionne: Alors, l’amendement est adopté.

Le Président (M. Vallières): Alors, l'amen­
dement qui consiste à remplacer, dans la troisième ligne 
de l’article 84 de ce projet, le mot «loi* par le mot «Loi» 
avec un «1» majuscule est donc adopté?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L'amendement est
adopté.

M. Julien: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que l’article 
84, tel qu’amendé, est adopté?

Mme Dionne: Il est adopté sur division, M. le 
Président. C'est de la cohérence avec ce qu’on a fait 
hier, la discussion qu'on a eue.

M. Julien: Oui, effectivement.

Le Président (M. Vallières): Alors, adopté sur 
division pour l’article 84. L'article 85.

M. Julien: Il dit: Ça va assez vite, il cherche les 
amendements.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: On va trop vite. On peut ralentir. 
Ha, ha, ha!

Le Président (M. Vallières): Il y a un amende­
ment.

M. Julien: C’est de la concordance dans l’amen­
dement...

Mme Dionne: ...

M. Julien: Pardon?

Mme Dionne: Si ça va trop vite, ce n’était pas le 
député de Maskinongé.

M. Julien: «Jusqu’à l'entrée en vigueur de la 
réglementation adoptée par une municipalité en vertu du 
troisième alinéa de l’article 113 de la Loi sur l’amé­
nagement et l’urbanisme, l’immunité de poursuite accor­
dée par l’article 79.17, édicté par l’article 46 de la 
présente loi, vaut également à l’égard des odeurs prove­
nant d'activités agricoles exercées en zone agricole sur 
le territoire de cette municipalité, sous réserve de l'arti­
cle 100 de la Loi sur la protection du territoire agricole 
et des activités agricoles, si ces activités sont exer­
cées — donc, il faudrait rajouter ça «sous réserve de 
l’article 100 de la Loi sur la protection du territoire 
agricole et des activités agricoles*:

«1° conformément aux normes prévues dans la di­
rective sur la protection contre la pollution de l’air pro­
venant des établissements de production animale, élabo­
rée par le ministre de l’Environnement et de la Faune et 
publiée à la Gazette officielle du Québec. Toute modifi­
cation ultérieure que pourrait apporter le ministre à cette 
directive devra également faire l’objet d’une telle publi­
cation et prendra effet à la date de cette publication.»

À l’item deuxièmement, il faut rayer «sous ré­
serve de l’article 100 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles». Et on débuterait le 
paragraphe 2°, M. le Président, ainsi:

«2° conformément aux dispositions de la Loi sur 
la qualité de l’environnement pour ce qui concerne les 
éléments n’ayant pas fait l’objet de normes dans la direc­
tive susmentionnée.»

«Les dispositions de l'article 79.18 et 79.19, édic­
tés par l’article 46 de la présente loi, sont rendues appli­
cables, compte tenu des adaptations nécessaires, à 
l’égard de toute action ou procédure prise en raison des 
odeurs provenant d'activités agricoles et mettant en 
cause l’application du présent article et de la directive 
susmentionnée.»

Le Président (M. Vallières): Bien, peut-être 
avant de passer aux explications, vous me permettrez de 
relire l'amendement complet, qui consiste à:

1° insérer, dans la sixième ligne du premier 
alinéa et après le mot «si», ce qui suit «, sous réserve de 
l’article 100 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles,»;

2° supprimer, dans les première et deuxième 
lignes du paragraphe 2°, ce qui suit: «sous réserve de 
l'article 100 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles,».

Alors, sur l’amendement.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. Ce que je 
comprends, c'est qu’en ajoutant «sous réserve de l’arti­
cle 100 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles» dans le premier alinéa et en l’enle­
vant dans le... on a une vue plus globale. Donc, ça 
inclut 1° et 2°. C'est pour ça qu’on doit l’enlever au 2°.
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M. Normandin (Pierre): Tout à fait.

M. Julien: C’est une concordance avec l'autre
article.

M. Normandin (Pierre): C’est le statu quo. Le 
maintien du statu quo du régime de l’article 100, O.K.? 
Le maintien, le statu quo, si vous préférez, du régime 
soutenu par l’article 100, vous l’avez adopté en rapport 
avec 79.17 ainsi que 79.19. 11 s’agit de faire la môme 
opération, cette fois-ci au niveau de la disposition transi­
toire.

M. Julien: Ce qu’on avait déjà fait.

Mme Dionne: Ce sont des droits acquis, là.

M. Normandin (Pierre): C’est tout à fait ça...

Mme Dionne: Les gens qui sont déjà établis, 
c’est ça7

M. Normandin (Pierre): ...pour les établisse­
ments de production animale établis avant...

Mme Dionne: Pour l’exploitation, c’est ça.

M. Normandin (Pierre): ...l'entrée en vigueur 
de la Loi sur la protection de la qualité de l’environne­
ment.

Mme Dionne: Je me souviens qu’au niveau de la 
production végétale on n’avait pas de droits acquis

(Consultation)

M. Normandin (Pierre): M. le Président

Le Président (M. Vallières): Oui, Me Normandin.

M. Normandin (Pierre): Avec votre permission, 
on me souligne, à juste titre, que les modifications faites 
dans le cadre des articles 79.17 et 79.19 sont effective­
ment, comme je viens de vous le dire, exactement au 
même effet que celles auxquelles on procède pour la 
disposition transitoire.

Cependant, au niveau du libellé, l'insertion s’est 
faite dans les deux articles, non pas après le mot «si», 
mais plutôt après le mot «exercées». Cette modification- 
là n’apporte aucun changement de fond. Cependant, je 
pense qu’il serait de bon aloi que les modifications se 
fassent sur le plan grammatical, sur le plan de la rédac­
tion, exactement de la même façon que celles opérées 
pour les deux articles précédents.

Mme Dionne: Ce qui veut dire...

M. Julien: Ce qui veut dire que ces activités 
sont exercées sous réserve... C’est ça?

M. Normandin (Pierre): Donc, il faudrait lire: 
Insérer, dans la septième ligne... ça deviendrait la sep­
tième... Attendez, on la compte.

Mme Dionne: On était dans la sixième tantôt, 
donc on va être dans la cinquième.

M. Normandin (Pierre): Oui, mais...

M. Julien: Dans la septième

Mme Dionne: Un, deux, trois, quatre, cinq,
six...
•  (22 h 30) •

M. Normandin (Pierre): En allant opérer la 
chirurgie quelques mots plus loin, on se trouve à chan­
ger de ligne, donc ça devient dans la septième ligne, et 
après le mot «exercées» plutôt que le mot «si».

M. Julien: Ça veut dire, dans le fond: «sur le 
territoire de cette municipalité si ces activités sont exer­
cées, sous réserve de l’article...» Tout à l’heure, la 
façon dont on l’a présenté, c’était: «si, sous réserve...» 
Là, on dit: «si ces activités sont exercées, sous réserve 
de l’article 100...»

Mme Dionne: On n'était pas bon tantôt, hein? 
«Si», il n’est pas à la sixième ligne, il est à la huitième 
ligne.

Le Président (M. Vallières): Alors, plutôt que 
considérer un sous-amendement à l’amendement, je vais 
relire l’amendement tel que proposé par Me Normandin. 
Alors, l’amendement — s’il vous plaît! — se relira donc 
comme suit:

1° insérer, dans la septième ligne du premier 
alinéa et après le mot «exercées», ce qui suit: «, sous 
réserve de l’article 100 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles»;

2° supprimer, dans les première et deuxième 
lignes du paragraphe 2 e, ce qui suit: «sous réserve de 
l’article 100 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles».

Alors, sur cet amendement.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): L’amendement est 
adopté. Alors, on revient à l’article 85 tel qu’amendé.

M. Julien: Peut-être un commentaire, Mme la 
députée.

Mme Dionne: Oui, tout à fait.

M. Julien: Alors, aux fins de rendre opérationnel 
l’article 79.17 du présent projet, en l’absence de régle­
mentation municipale en matière d’odeurs, cet article fait 
en sorte que, de façon transitoire et jusqu’à l’entrée en
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vigueur d'une telle réglementation municipale établissant 
les distances séparatrices destinées à réduire les inconvé­
nients reliés aux odeurs, l'immunité de poursuite est 
conditionnelle au respect des normes contenues à la 
directive sur la protection contre la pollution de l'air 
provenant des établissements de production animale. En 
fait, ça, c'est carrément une mesure transitoire si j ’ai 
bien compris.

Mme Dionne: O.K. M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: L'immunité dont on parle à partir 
d’un règlement municipal, c'est une chose, mais l’immu­
nité à partir d’une directive... Ce n’est pas un règle­
ment, une directive, là. Bon. Ça ne veut pas dire la 
même chose, et, si les mesures transitoires durent cinq 
ans, on a dit possiblement...

M. Julien: On parle des distances séparatrices 
aussi. Ça donne 12 mois, ça.

Mme Dionne: Oui, mais disons que ça va plus 
rapidement, là.

M. Julien: Si je comprends bien, c'est toujours 
cet aspect-là, les odeurs. Les distances séparatrices, c'est 
en dedans de 12 mois, ça. Ça ne peut pas prendre cinq 
ans.

Mme Dionne: O.K. D’accord. Peut-être que le 
délai est plus court. Tant mieux.

Une voix: C'est l'idéal.

Mme Dionne: C’est ça. Mais ce que je veux 
dire, c'est que l'immunité qu'on vient de prévoir à la 
loi, selon le règlement municipal ou le règlement provin­
cial...

M. Désilets: Du Québec.

Mme Dionne: «C’est-u» la même chose?

M. Désilets: Oui.

Mme Dionne: Ce n'est pas la même chose 
qu’une immunité selon une directive du ministère de 
l’Environnement.

Le Président (M. Vallières): Oui, Me Brière.

M. Brière (Jules): Au fond, l'effet de cette 
disposition-là, précisément, c’est de venir donner à la 
directive un effet qu'elle n’a pas normalement. Vous 
avez raison, c’est de nature différente de celle d'un 
règlement en situation normale...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...mais, ici, on prévoit excep­
tionnellement, de façon supplétive, en attendant l'adop­
tion des règlements municipaux, que la directive va 
avoir le même effet que s'il s'agissait d’un règlement 
municipal.

Mme Dionne: Juste en mettant ça comme ça, ça 
change?

M. Brière (Jules): Pour ces fins limitées et tem­
poraires là, oui. C'est de la nature d'une disposition 
transitoire. C’est quelque chose d’exceptionnel. Il est 
nécessaire, ici, de donner un certain effet immédiat à la 
loi, et ce qui a été suggéré, c’est d’utiliser le document 
existant le plus connu, qui est une directive...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...du ministère de l’Environ­
nement, et on prévoit qu’elle sera publiée afin d’en 
assurer, je ne sais pas, la diffusion à tous dans les mê­
mes termes. Mais ça confère à la directive un effet 
qu'elle n’a pas normalement.

Mme Dionne: Est-ce qu’on a fait ça souvent?

M. Brière (Jules): Je ne dirais pas qu’on a fait ça 
souvent, non.

Mme Dionne: C'est quand même assez spécial.

M. Brière (Jules): Oui.

Mme Dionne: Là, on prend une directive qu'on 
connaît...

Le Président (M. Vallières): M. le député de 
Maskinongé, ça fait quelquefois... Je veux dire, si vous 
avez des questions, je vais vous reconnaître. Si vous 
n’en avez pas, pour la bonne conduite des travaux, 
j'apprécierais que...

Une voix: Le temps passe, hein?

Le Président (M. Vallières): ...vous permettiez à 
la députée de Kamouraska-Témiscouata de procéder.

Mme Dionne: Alors, on prend une directive du 
ministère de l’Environnement, on la publie dans la 
Gazette officielle et elle a force, maintenant, de règle­
ment. Il n'y a pas de prépublication, il n’y a pas be­
soin... Parce que, normalement, pour tout règlement, il 
y a prépublication et publication. Là, on change ça, on 
arrive dans une procédure tout à fait spéciale.

M. Brière (Jules): Mais, si ça peut vous rassu­
rer, dans le milieu, cette directive-là est connue depuis
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1981, je pense. On me corrigera. Enfin, c’est une direc­
tive qui est quand même assez ancienne, qui est utilisée 
pour délivrer les certificats d’autorisation par le minis­
tère de l’Environnement. Donc, les normes qui sont 
contenues dans cette directive-là sont assez connues. La 
prépublication...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...serait un peu superflue.

Mme Dionné: O.K. Non, mais c’est que, si elle 
a force de règlement, elle n’a pas le même processus 
parce qu’elle est déjà connue. C’est ça que vous me 
dites?

M. Brière (Jules): C’est exceptionnel, d’ail­
leurs.

Mme Dionne: Oui, hein, parce que...

M. Brière (Jules): C’est ce qu’il faut retenir...

Mme Dionne: ...je ne pense pas qu’on ait...

M. Brière (Jules): ...c’est que c’est exception­
nel.

Mme Dionne: ...fait ça ailleurs, hein?

M. Brière (Jules): Je l’ignore.

Mme Dionne: Toute modification ultérieure que 
pourrait apporter le ministre à cette directive devra 
également faire l’objet d’une telle publication et prendra 
effet à la date de cette publication. Si, par exemple, le 
ministre est en — il faut utiliser les bons 
mots — discussion avec ses partenaires sur le règlement 
sur les odeurs — et on parle d’un an, tout ça, là — il 
pourrait arriver que, si on n’en arrive pas à une conclu­
sion satisfaisante ou à une application viable, on puisse 
choisir, entre-temps, de faire une modification à la 
directive qui est devenue un règlement pour...

M. Julien: On pourrait.

Mme Dionne: On pourrait faire ça?

M. Julien: Oui. Moi, je l’interprète toujours 
comme étant une mesure transitoire, donc on pourrait. 
Ça, c’est le sens. Si je comprends bien, en tout cas, 
c’est le sens.

Mme Dionne: Le ministre doit en avoir une 
copie entre les mains — ou Me Brière — de cette 
directive-là.

M. Julien: Non. Moi, je n’ai pas ça entre les
mains.

Mme Dionne: Ou peut-être maître...

Le Président (M. Val Itères): Me Denis.

M. Brière (Jules): Me Mario Denis en a une.

Mme Dionne: C’est ça. Alors, on pourrait peut- 
être la déposer aux fins de...

M. Brière (Jules): Oui.

M. Julien: Pour fins d’information?

Mme Dionne: À la commission, oui.

M. Julien: À la commission, oui.

Mme Dionne: Je pense que ça serait important, 
parce que, effectivement, on peut souhaiter les meilleurs 
délais et les plus courts possibles, mais on sait que, 
compte tenu des délais passés à trouver une entente qui 
nous amène au projet de loi sur le droit de produire, on 
peut penser qu’il y a d'autres délais.

M. Julien: Non, on va régler ça à l’intérieur du 
délai, madame.

Le Président (M. Vallières): M. le ministre, face 
au dépôt de documents...

Mme Dionne: Trop fort ne casse pas.

M. Julien: Bien, je ne pars pas en disant que ça 
ne marchera pas. Moi, je pars en disant que ça marche.

Document déposé

Le Président (M. Vallières): Alors...

Mme Dionne: Oui, mais...

Le Président (M. Vallières): ...pour les besoins 
du Journal des débats. ..

Mme Dionne: ...ce n’est pas facile.

Le Président (M. Vallières): ...il y a dépôt...

M. Julien: Ah non.

Le Président (M, Vallières): ...de la «Directive 
du ministère de l’Environnement et de la Faune relative 
à la protection contre la pollution de l ’air provenant des 
établissements de production animale», directive datée du 
14 mai 1996. Le document sera remis aux membres de 
la commission.

M. Julien: Faire une photocopie pour tout le 
monde.
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Le Président (M. Vallières): Toujours sur l’arti­
cle 85.

Mme Dionne: Oui. Et, d'autre part, pour ce qui 
est de la partie du paragraphe 2°: «la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour ce qui concerne les éléments 
n’ayant pas fait l'objet de normes dans la directive sus­
mentionnée»... «Susmentionnée», hein?

Le Président (M. Vallières): «Susmentionnée».

Mme Dionne: «Susmentionnée».

Une voix: Ça dépend du comté.

Mme Dionne: Ha, ha, ha! Ça dépend de quelle 
partie du Québec on vient.

Le Président (M. Vallières): Ça dépend par qui 
c'est prononcé.

Mme Dionne: C’est ça.

Le Président (M. Vallières): Alors, Mme la 
députée, vous avez toujours la parole.

Mme Dionne: Alors, ce qui veut dire que, pour 
ce qui est des poussières et des odeurs... En tout cas, je 
veux juste savoir les dispositions de la loi. On va jus­
qu’où? Quels éléments sont impliqués par le paragraphe 
2®? C’est juste pour me... Rapidement, là. Quels élé­
ments sont impliqués? Parce que «les éléments n’ayant 
pas fait l'objet de normes dans la directive...»

M. Julien: «Susmentionnée»...

Une voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Julien: ...ou «susmentionnée», ou «susmen­
tionnée».

Mme Dionne: O.K.
•  (22 h 40) •

M. Julien: Habituellement, on dit «susmention­
née». On va vérifier ça.

Le Président (M. Vallières): Donc, Mme la 
députée réfère ici au paragraphe 2°.

Mme Dionne: Effectivement.

M. Brière (Jules): C’est la même règle que nous 
trouvons à l'article 79.17, que nous avons adopté précé­
demment.

Mme Dionne: Oui. Et, juste pour me rappeler 
les éléments, là, Me Brière.

M. Brière (Jules): C’est que, dans la mesure où 
aucune norme ne s’applique, aucune norme réglementai­
re...

Mme Dionne: Dans la directive.

M. Brière (Jules): Oui, dans la directive.

Mme Dionne: De la directive, pardon.

M. Brière (Jules): ...de la directive, l'article 20, 
comme c’était le cas dans 79.17, conserve son applica­
tion intégrale.

Mme Dionne: Non, mais en termes d’éléments, 
parce qu’on a toujours défini les éléments qui étaient 
touchés au niveau de la zone agricole. C’est ça que je 
voulais dire, là.

M. Brière (Jules): Mais, dans 79.17, on se rap­
pellera qu'il s’agit toujours d'odeurs, de poussière et de 
bruit.

Mme Dionne: O.K. Alors, c’est la poussière et le
bruit.

M. Brière (Jules): La poussière et le bruit font 
l’objet...

Mme Dionne: ...parce que les odeurs, c’est dans 
la directive sur la protection contre la pollution de l'air.

M. Brière (Jules): Oui, mais ce que je veux dire, 
c’est que, ici, si on réfère au caractère supplétif de cette 
directive-là, cette directive-là va suppléer à l'absence de 
réglementation municipale sur les odeurs qui proviennent 
des établissements ou des activités d'épandage, donc qui 
sont inhérentes à ces activités, mais ça ne supplée pas à 
une réglementation qui pourrait arriver sur le bruit ou 
sur les poussières.

Mme Dionne: O.K. Alors, donc, quand vous 
parlez des odeurs et de l’épandage, c’est la directive, et 
tout autre, c’est la loi.

M. Brière (Jules): Et les règlements.

Mme Dionne: Et les règlements sur... O.K. Bon. 
C’est beau, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): L ’article 85, tel 
qu’amendé, est adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article
86.



CAPA-9 page 72 Débats de l'Assemblée nationale 19 juin 1996

M. Julien: Il y aurait un ajout, M. le Président: 
l’article 85.1.

Le Président (M. Vallières): Il y a l’article
85.1, oui. M. le ministre.

M. Julien: Alors, l’article 85.1: Insérer, après 
l’article 85 de ce projet, le suivant:

«85.1 Pour l’application de l’article 79.2 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agrico­
les, édicté par l’article 46 de la présente loi, depuis 
l’entrée en vigueur du présent article jusqu’à l’entrée en 
vigueur de la réglementation adoptée par une municipa­
lité en vertu du troisième alinéa de l’article 113 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, les normes de 
distances que la municipalité doit appliquer pour délivrer 
un permis de construction sont, en faisant des adapta­
tions nécessaires, celles de la directive sur la protection 
contre la pollution de l’air provenant des établissements 
de production animale, élaborée par le ministre de 
l’Environnement et de la Faune et publiée à la Gazette 
officielle du Québec, incluant toute modification ulté­
rieure que pourrait y apporter ce ministre.»

Mme Dionne: Pourquoi on est obligé, M. le 
Président, d’ajouter ça?

Le Président (M. Vallières): Alors, Me Brière.

Mme Dionne: Pourquoi on...

M. Brière (Jules): Enfin, c’est pour que...

Mme Dionne: . . .spécifie?

M. Brière (Jules): L’article précédent donnait à 
la directive un caractère supplétif aux fins d’assurer, 
finalement, l’immunité aux producteurs agricoles en 
attendant. L’article 85.1 vient faire la même chose pour 
permettre de rendre opérationnelle la disposition de
79.2, qui porte, elle, sur la réciprocité.

Mme Dionne: O.K. De part et d’autre. Alors,
79.2, c’est la réciprocité.

M. Brière (Jules): Oui.

Mme Dionne: O.K. Adopté.

Le Président (M. Vallières): L’article 85.1 est
adopté?

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Adopté, ce qui 
nous amène à l’article 86.

M. Julien: Oui. Alors, l ’article 86: «Une muni­
cipalité ne peut se prévaloir de l’article 59 de la Loi sur

la protection du territoire et des activités agricoles, 
édicté en vertu de l’article 36 de la présente loi, qu’à 
compter de la date d’entrée en vigueur du premier 
schéma d’aménagement original ou révisé de la muni­
cipalité régionale de comté ou de la communauté dont 
elle fait partie qui tient compte des orientations gou­
vernementales visées au troisième alinéa de l’article 76 
de la présente loi.»

En fait, cet article vise à différer le pouvoir 
conféré à une municipalité locale d’adresser à la Com­
mission une demande de portée collective à des fins 
résidentielles jusqu'à l'entrée en vigueur du premier 
schéma d’aménagement original ou révisé de la MRC 
dont elle fait partie et qui tient compte des orientations 
gouvernementales. Alors, je ne sais pas, maître, si vous 
avez des choses à rajouter.

Mme Dionne: Pourquoi, M. le Président, on est 
obligé de faire ça? Est-ce que ce n’est pas à l’entrée en 
vigueur de...

M. Julien: C’est une mesure transitoire, Mme la 
députée. Je ne sais pas si on peut le commenter, mais ..

M. Brière (Jules): C’est parce que l’article 36, 
qui remplace l'article 59 de la loi...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...au fond, établit un nouveau 
type de demande qui peut être faite auprès de la Com­
mission. C’est une demande de portée collective...

Mme Dionne: O.K.

M. Brière (Jules): ...c’est d’une nature inédite, 
ça n’existait pas avant. La caractéristique de ce type de 
demande, c’est d’avoir une vue d’ensemble de la zone 
agricole. Cette approche, si vous voulez, dans l’intention 
du législateur, ici, sera favorisée par la révision des 
schémas, et il a été jugé préférable d ’attendre que les 
schémas soient révisés pour que certaines discussions 
aient eu lieu au niveau de la MRC, afin de favoriser, si 
vous voulez, les consensus qui sont requis pour qu’une 
demande comme celle-là soit faite. Parce que l’article 
59, ici, exige que la MRC et l’association accréditée 
soient d’accord pour que la Commission puisse être 
valablement saisie d’une telle demande, et je pense qu’il 
a été jugé que, pour que ce type de consensus soit vrai­
semblable, l’opération de révision des schémas, au fond, 
aurait intérêt à être faite avant.

Et, deux, il y a aussi une autre raison, peut-être, 
qu’on peut invoquer, c’est que ce type de demande, qui 
est nouveau, finalement, serait peut-être susceptible 
d’intéresser des municipalités. Pour éviter qu’un bon 
nombre de municipalités s'adressent à la Commission en 
bloc...

Mme Dionne: Avant.
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M. Brière (Jules): ...je pense qu’il est sage 
d’étaler ce type d'application dans le temps, et une façon 
de l’étaler, c'est d'attendre que chaque schéma d’aména­
gement soit entré en vigueur.

Mme Dionne: Pour éviter qu’une municipalité 
passe entre deux...

M. Brière (Jules): Oui.

Mme Dionne: ...schémas et fasse sa demande 
globale, là...

M. Brière (Jules): Ce qui embarrasserait la 
Commission aussi.

Mme Dionne: Oui. Ce ne serait pas conformé­
ment au premier schéma, nécessairement, ni, bon, à 
celui révisé, parce qu’il n’est pas encore là. C’est une 
question de prudence.

M. Brière (Jules): 11 arrive que le législateur 
soit prudent.

M. Julien: Ça arrive. Ha, ha, ha!

Mme Dionne: Ha, ha, ha! Ça arrive, hein? J’ai 
entendu ça beaucoup en commission. Adopté.

Le Président (M. VaJIières): Alors, l’article 86 
est adopté, ce qui nous ramène maintenant aux articles 
17 et 18, articles relatifs au Tribunal d’appel.

Une voix: Et l'article 87.

Mme Dionne: Non, on va attendre...

M. Julien: On va attendre, 87...

Mme Dionne: ...pour 87.

M. Julien: ...pour la fin.

Le Président (M. Vallières): Non, pour le der­
nier, on va attendre.

M. Julien: On pourrait peut-être commencer par 
l’article 38.

Mme Dionne: L’article 38?

Une voix: Il y a une petite correction à faire
avant.

M. Julien: Ah! je m'excuse, M. le Président. 
On me dit qu’il y a une petite correction à l’article 84, 
qu’on avait adopté. Il y a une correction...

Mme Dionne: À l'article 84?

M. Julien: ...qui ne change rien, là. C’est juste 
une correction. C’est ça?

Mme Dionne: On ne peut pas aller trop vite,
hein?

Le Président (M. Vallières): Oui, à l’article
84...

M. Julien: C’est un projet de loi qui est simple.

Le Président (M. Vallières): ...quelle est la 
correction proposée?

M. Julien: Peut-être demander à Me Normandin, 
M. le Président, de...

Le Président (M. Vallières): Me Normandin.

M. Normandin (Pierre): O.K. Je réfère les 
membres de la commission à l'article 84. Celui-ci pré­
voit que le secrétaire du Tribunal d'appel demeure régi 
par l’article 9 de la Loi sur la protection du territoire 
agricole tel qu'il se lisait le — et là on indique «indiquer 
ici la date du jour qui précède celui de la sanction de la 
présente loi».

Vous vous souviendrez que, tout à l'heure, on a 
indiqué que, logiquement, la loi entrerait en vigueur par 
morceaux...

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): ...si je peux m’expri­
mer ainsi. Or, si on réfère ici à la sanction de la pré­
sente loi, il y a un élément, là, qui ne sera pas opéra­
tionnel. Il faut référer expressément à la disposition qui 
a justifié la disposition transitoire. À ce niveau-là, je 
réfère la commission à la loi actuelle, à l’article 9.

Mme Dionne: L'article 9.
• (22 h 50) •

M. Normandin (Pierre): L'article 9 prévoyait le 
poste de secrétaire. O.K.? L’article 9 de la loi actuelle 
comportait le poste de secrétaire. Par l’effet du renvoi 
qui est prévu à l’article 21.03 de la loi actuelle, ce qu’on 
trouvait à l’article 9 s ’appliquait au Tribunal d’appel. 
O.K.7 En supprimant le poste de secrétaire à l’article 9, 
par le biais de l’article 7 du projet on s'est trouvé à 
générer le même effet au niveau du Tribunal d'appel, ce 
pourquoi l’article 16 du projet de loi...

Mme Dionne: L’article 16, oui.

M. Normandin (Pierre): ...réintègre à l'article 
21.03 la disposition qui permet au gouvernement de 
nommer le secrétaire.

Mme Dionne: Parce qu’on ne veut pas en faire 
perdre...
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M. Normandin (Pierre): Dans la disposition 
transitoire, il faut donc référer à l’entrée en vigueur de 
la disposition, comme je le disais, spécifique qui a gé­
néré ce processus-là, et cette disposition-là, eh bien, en 
bref, c’est l’article 8. Il faudrait donc lire, à l’article
84...

Mme Dionne: Selon l’article 8.

M. Normandin (Pierre): ...«l’entrée en vigueur 
de l’article 8*.

Mme Dionne: L’article 8, hein?

Le Président (M. Vallières): On l’introduit où?

M. Normandin (Pierre): Bon, c’est ça. Donc, 
on remplace les mots «la sanction» par ce qui suit: 
«l’entrée en vigueur de l'article 8*. On comprendra que 
la balance de la phrase qui est entre parenthèses continue 
de trouver application, et, donc, il s'agit de l’article 8 de 
la présente loi.

Mme Dionne: Pourquoi 8 plutôt que 16?

M. Normandin (Pierre): Parce que l'article qui 
est à l’origine du processus, c’est l’article 8. C’est l’arti­
cle 8 qui génère...

Mme Dionne: Les autres.

M. Normandin (Pierre): ...le besoin, la nécessi­
té, si vous voulez, de combler l’opération par la disposi­
tion transitoire.

Mme Dionne: C’est très vague, hein. C’est 
parce que, l'article 8, comme je le lis, là...

M. Normandin (Pierre): O.K.

Mme Dionne: ...c ’est l'article 9 de la loi qui est 
remplacé par le suivant:

«9. Les membres du personnel de la Commission 
sont régis par la Loi sur la fonction publique.»

M. Normandin (Pierre): Si vous permettez, 
pour fins de compréhension, il faut que vous complé­
tiez votre lecture en référant à l’article 9 de la loi 
actuelle.

Mme Dionne: Attendez, je vais y aller.

M. Normandin (Pierre): Or, l'article 9 de la loi 
actuelle nous dit: «Le secrétaire et les autres membres 
du personnel sont régis par la Loi sur la fonction publi­
que.» L’article modificateur du projet, qui, lui, est l’arti­
cle 7, nous dit quoi?

Une voix: L’article 8.

M. Normandin (Pierre): Il nous dit...

Mme Dionne: L’ancien 7?

M. Normandin (Pierre): L’article 8, pardon. Je 
m’excuse.

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): Il nous dit: «Les mem­
bres du personnel de la Commission sont régis par la 
Loi sur la fonction publique.» Donc, la modification 
consiste à supprimer le mot «secrétaire». Par le biais du 
renvoi prévu à l’article 21.03, cette même modification 
là a pour effet de faire sauter le poste de secrétaire du 
Tribunal d’appel, ce qui, manifestement, n’est pas l’effet 
recherché...

Mme Dionne: Non.

M. Julien: Non.

M. Normandin (Pierre): ...et ainsi de suite.

M. Julien: On ne lui touchait pas à celui-là.

M. Normandin (Pierre): Bon. Le cheminement 
est long, mais l’origine du cheminement, c’est incontes­
tablement l’article 8.

M. Brière (Jules): En fait, l’article 8 fait une 
abrogation du poste de secrétaire en remplaçant l'article 
9 de la loi. C’est une...

Mme Dionne: Secrétaire de la Commission...

M. Brière (Jules): Ça abroge le premier alinéa.

Mme Dionne: ...de la Commission.

M. Brière (Jules): Voilà.

Mme Dionne: De la Commission.

M. Brière (Jules): De la Commission, c’est le 
but.

Mme Dionne: D’accord.

M. Brière (Jules): Alors, c’est de ce poste que 
nous parlons ici.

Mme Dionne: D'accord. Par contre, c'est parce 
que, quand on réfère au poste de secrétaire du Tribunal, 
on n’en parle pas à l'article 9...

M. Brière (Jules): Non, mais...

Mme Dionne: ...on en parle...
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M. Brière (Jules): ...il n’est pas aboli.

Mme Dionne: Oui, c'est vrai.

M. Brière (Jules): Bon, la nécessité de la me­
sure transitoire, ici, découle uniquement du fait que le 
poste de secrétaire de la Commission est aboli.

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): Il n’y a pas lieu de prévoir de 
disposition transitoire pour le secrétaire du Tribunal 
d’appel.

Mme Dionne: O.K. Non, mais pourquoi l'avoir 
mis là, de toute façon, s’il n’y a pas besoin de disposi­
tion transitoire?

M. Brière (Jules): Bien, il y avait une raison 
technique, c’était à cause de renvois internes dans la loi. 
En faisant disparaître le poste de secrétaire de la Com­
mission dans la disposition de l’article...

Mme Dionne: On faisait disparaître le poste de 
secrétaire du Tribunal d'appel...

M, Brière (Jules): C’est par effet pervers, si 
vous voulez.

M. Julien: C’est ça.

M. Brière (Jules): Si on ne l’avait pas maintenu 
par une disposition...

Mme Dionne: C'est très pervers.

M. Brière (Jules): Ha, ha, ha!

Mme Dionne: C’est très pervers, ça, là.

M. Brière (Jules): Oui, parce que 21.03 de la 
loi actuelle rend applicables au Tribunal d’appel un 
certain nombre de dispositions, et, parmi ces disposi­
tions, il y avait les articles 8 à 13. Donc, l’article 9, qui 
dit qu'il y a un secrétaire...

Mme Dionne: O.K.

M. Brière (Jules): ...s'appliquait par renvoi.

Mme Dionne: Mais c’est assez compliqué de...

M. Brière (Jules): Oui, c’est...

Mme Dionne: ...référer à l’article 8 comme... 
C’est parce que c’est le premier article qui touche cet 
élément-là.

M. Brière (Jules): C’est le seul qui a vraiment 
l’effet d’abolir le poste de secrétaire. C’est le seul article,

d ’accord? Alors, donc, c’est pourquoi il faut prévoir une 
mesure transitoire pour dire ce qu’il advient du titulaire du 
poste, si vous voulez, en ce qui concerne sa rémunération, 
et c’est ça, l’objet de la disposition transitoire.

Le Président (M. Vallières): Un ajout par Me 
Normandin.

M. Normandin (Pierre): Oui, très bref. L’article 
8 auquel on référait...

Mme Dionne: Oui.

M. Normandin (Pierre): ...retenez une chose: 
C’est le point de départ. Or, dans la disposition transi­
toire, ça nous prend un point de départ. Il s’agit du 
même, essentiellement. On dit: La disposition transitoi­
re, elle commence quand? Bien, c'est à compter du point 
de départ, et celui-là, c’est l’article 8.

Mme Dionne: En tout cas, ce n’est pas nécessai­
rement bien, bien évident. En tout cas, je peux me fier
à...

M. Brière (Jules): Oui, effectivement.

Mme Dionne: En tout cas, si on sauve le poste 
du secrétaire du Tribunal... C’est ça qu’on veut, là.

M. Brière (Jules): Oui, je pense qu’il n’y a 
aucun problème.

M. Julien: C’est l’objet.

M. Brière (Jules): Mais l’objet de la disposition 
transitoire, essentiellement, c'est de s'assurer que la 
personne qui était titulaire du poste demeure dans la 
fonction publique.

Mme Dionne: Oui. En tout cas, permettez-moi de 
vous dire que ce n’est pas évident comme saut.

M. Julien: C’est pour ça qu’on l’a recorrigé, 
parce que, effectivement, ce n’est pas facile.

M. Normandin (Pierre): C’est pour ça qu’on se 
reprend.

M. Julien: Mais l ’objet est là.

N. Normandin (Pierre): Je pense que ce qu’il 
faut retenir, c’est l’objet, là.

Mme Dionne: Mais, même comme correction, ce 
n’est pas encore si évident que ça.

M. Julien: Oui, mais en tout cas l'objet est sauf.

M. Normandin (Pierre): Ça nécessite une expli­
cation.
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Mme Dionne: Oui.

Le Président (M. Vallières): Bien, alors on va 
attendre l’amendement écrit. Pour l’instant, l ’article 84 
est suspendu.

M. Normand!n (Pierre): J’ai fait faire une copie 
pour les fins de la commission.

Le Président (M. Vallières): Oui, alors...

M. Julien: L’article 38, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): L’article 38 avait 
été adopté.

M. Julien: Oui, mais on aurait un...

Mme Dionne: On doit le rouvrir?

M. Julien: Oui, puis c'est une addition.

Mme Dionne: Alors, sûrement que le ministre 
doit avoir une bonne raison.

M. Julien: Ah! oui, madame. Je peux vous dire 
ça.

Le Président (M. Vallières): Bon, M. le minis­
tre, sur l’article 38.

M. Julien: Alors, c’est de modifier à nouveau 
le deuxième alinéa de l’article 62, modifié par l’arti­
cle 38 de ce projet, par l'insertion, après le paragra­
phe 2°...

Mme Dionne: On «a-tu» eu ça en quelque part, 
là?

M. Julien: Oui, vous pouvez l'avoir.

Mme Dionne: Oui, O.K.

M. Julien: ...du suivant:
2.1° par l’addition, à la fin du paragraphe 5°, de 

ce qui suit: «, particulièrement lorsque la demande porte 
sur un lot compris dans une agglomération de recense­
ment ou une région métropolitaine de recensement telle 
que définie par Statistique Canada».

En fait, l’objet, M. le Président, de cette inser­
tion, c’est, même si la Commission garde toujours ses 
prérogatives, de faire penser à la Commission de se 
protéger contre l’étalement urbain. C’est un message 
qu'on lui passe, dans le fond, parce que, si vous allez à 
l’article 5 de la Loi sur la protection du territoire agrico­
le...

Une voix: L’article 62, paragraphe 5°.

M. Julien: ...l'article 62, paragraphe 5°, je m'ex­
cuse — «la disponibilité d’autres emplacements de nature à 
éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture», par 
cette insertion-là, on dit aux gens: Avant d'embarquer là- 
dedans, assurez-vous de protéger vos territoires contre 
l'étalement urbain. Évidemment, la Commission demeure 
toujours responsable de ses directives, mais c'est un mes­
sage qu’on lance pour renforcer un petit peu plus le fait 
qu’il faut absolument se protéger contre l'étalement ur­
bain. C’est un message qui est plus clair.

Mme Dionne: O.K. Je pense que, au niveau de 
l’étalement...

Le Président (M. Vallières): Alors, sur l’amen­
dement, Mme la députée.

Mme Dionne: ...il y a peut-être notre ami, le 
député de Saint-Jean, là...

M. Julien: C’est ça. Oui, oui. Ça renforce.

M. Paquin: II est bien content.

Mme Dionne: Il est bien content de ça. Bon. 
Bien, s’il est content, lui, alors ça va.

Le Président (M. Vallières): Alors, cet amende­
ment est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Et l’article 38, 
donc, tel qu'amendé, est adopté?

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté.

M. Julien: Bon, l’article 38. Après ça, on va à
69.1.

Une voix: L’article 78?

M. Julien: On peut aller à 78, mais il y a 69 1. 
Il y a 78... Je m'excuse, on va retrouver nos papiers, là. 
On peut aller à 78. Moi, je n’ai pas de problème avec 
ça. Vous devez l’avoir, je pense bien, l'article 78?

Mme Dionne: L’amendement?

M. Julien: L’amendement, oui, évidemment.

Mme Dionne: Bon.
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M. Julien: Je n'ai même pas eu le temps de le 
regarder...

Le Président (M. Vallières): L'article 78.
•  (23 heures) •

Mme Dionne: Ah! il y avait pas mal plus qu’on 
pensait, hein?

M. Julien: Ha, ha, hal Eh oui!

(Consultation)

Le Président (M. Vallières): Alors, si vous le 
permettez, avant qu'on aborde 78, on va retourner à 84, 
puisque vous allez avoir en main, dans quelques secon­
des, l’amendement proposé. On pourrait disposer de 84, 
pour revenir ensuite...

Mme Dionne: De 84? O.K.

Le Président (M. Vallières): ...puisque c’est 
frais à notre mémoire. Alors, à l'article 84, il s’agit de 
remplacer, dans la cinquième ligne, les mots «la sanc­
tion» par ce qui suit: «l'entrée en vigueur de l'article 8». 
Donc, l’article 84, l'amendement proposé dont on a 
discuté tantôt.

Mme Dionne: Oui, O.K.

Le Président (M. Vallières): Alors, ceci étant 
dit, est-ce que cet amendement est adopté? Mme la 
députée de Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui, M. le Président. En tout cas, je 
n’ai pas saisi tout à fait, là, mais j'ai compris les explica­
tions de Me Normandin. L'esprit dans lequel on va l'adop­
ter, c’est, en fait, de protéger, en période transitoi­
re »  parce qu’on est dans les mesures transitoires ou on 
n’y est pas? On est toujours dans les mesures transitoires, 
là — le poste de secrétaire du Tribunal d’appel.

Le Président (M. Vallières): Bien, c'est dans ce 
sens-là...

Mme Dionne: C’est dans ce sens-là que...

Le Président (M. Vallières): ...que les explica­
tions étaient données tout à l’heure. Alors, l'article 84, 
tel qu’amendé, est-il adopté?

Mme Dionne: Adopté sur division. Concordance 
avec ce qu’on a...

Le Président (M. Vallières): Alors, l’article 84, 
adopté, mais sur division. Nous revenons à...

Mme Dionne: L'article 78.

M. Julien: L'article 78

Le Président (M. Vallières): ...l'article 78.

M. Julien: Alors, M. le Président, à l'article 78, 
premièrement... Est-ce que vous l ’avez en main?

Le Président (M. Vallières): Oui.

M. Julien: Alors: I e remplacer, dans la premiè­
re ligne, «et 80» par «, 80 et 81» — en fait, on rajou­
te 81;

2° remplacer, dans la deuxième ligne, le mot 
«agricole» par les mots «et des activités agrico­
les» — c’est le rendre conforme;

3° insérer, dans la quatrième ligne et après le mot 
«vigueur», ce qui suit: «de l'article 35». Ça va?

Mme Dionne: O.Kf, insérer, dans la quatrième 
ligne [...] «de l’article...» C’est «35»?

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Ce n'est pas «33»?

M. Julien: Moi, j ’ai «35», à moins que j ’aie mal 
lu.

Mme Dionne: C’est dans le bas, là, c'est dans le 
coin, en bas.

Le Président (M. Vallières): C’est bien «35».

M. Julien: Oui, oui, c’est «35».

Mme Dionne: C'est «35».

M. Julien: C'est parce qu'il y a une partie qui est 
un peu moins visible, mais c'est «35».

Mme Dionne: C'est «35», ça.

Le Président (M. Vallières): Continuez, M. le 
ministre.

M. Julien: Ça va?
4° remplacer, dans la cinquième ligne, les mots 

«même loi» par les mots «Loi sur la protection du terri­
toire agricole (L.R.Q., chapitre P-41.1)»;

5° remplacer, dans la sixième ligne, le nombre 
«58» par le nombre «35».

Le Président (M. Vallières): Bien. Donc, Mme 
la députée de Kamouraska-Témiscouata avait noté qu'il 
fallait apporter quelques modifications. Les voici.

Mme Dionne: Non, j'étais...

Le Président (M. Vallières): Donc, sur l’amen­
dement proposé, Mme la députée de Kamouraska- 
Témiscouata.
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Mme Dionne: Bon, écoutez, on va procéder par 
élimination. Pour ce qui est du point 2°, il n'y a pas de 
problème. Je veux juste savoir: Pourquoi on ajoute 81, 
là?

M. Julien: Me Normandin?

M. Normandin (Pierre): Attendez un petit peu.

M. Julien: Parce qu’on l’avait oublié? C’est ça?

Des voix: Ha, ha, ha!

Une voix: Oui, forcément, là.

M. Julien: Hé! Là, je vais te dire que le 24 
heures commence à faire effet. Ha, ha, ha!

Le Président (M. Vallières): Me Normandin.

M. Normandin (Pierre): C’est que, à l’article 
81, on réfère effectivement à la loi actuelle. Alors, 
l’article 78, c’est justement l'article interprétatif qui va 
nous dire, chaque fois qu’on va référer à l’expression 
«loi actuelle», ce qu’il faut comprendre.

Mme Dionne: O.K.

M. Normandin (Pierre): Alors, compte tenu 
qu'on y réfère dans l'article 81, il faut en faire mention 
à 78, pour que 78, lui, soit applicable.

Mme Dionne: O.K., parce que 81 touche la loi 
actuelle.

M. Normandin (Pierre): Comporte la mention 
«loi actuelle».

Mme Dionne: O.K., d’accord. C’est beau. C’est 
réglé pour 1°, pour 2° aussi, 3°...

M. Julien: Oui. Ça va. 3° insérer dans...

Mme Dionne: L’article 35.

Le Président (M. Vallières): Alors, 3°, il s’agit 
d’insérer, dans la quatrième ligne, «de l'article 35».

Mme Dionne: Après le mot «vigueur», «de l'ar­
ticle 35». «L'entrée en vigueur de l'article 35 de la 
présente loi».

(Consultation)

Mme Dionne: «Telle qu’elle existe à la suite de 
l’entrée en vigueur de l’article 35 de la présente loi», qui 
vise l’article 58, qui crée le 58. Ah! D'accord. Je com­
prends pourquoi c’est 35. Qui crée 58 et non 58 tout 
seul.

M. Julien: Ça va?

Mme Dionne: Parce que 58 n’existerait pas sans
35.

M. Julien: C'est ce qu’il faut comprendre.

Mme Dionne: Ça va.

Le Président (M. Vallières): Ça va pour 3°. 4°7

Mme Dionne: Alors, là, au lieu de mettre «même 
loi», on dit que c'est la loi actuelle.

M. Julien: C’est ça, la Loi sur la protection du 
territoire agricole.

Mme Dionne: C'est beau.

M. Julien: L’ancienne loi, oui, oui.

Le Président (M. Vallières): Pour 4°, ça va?

Mme Dionne: La loi actuelle, là.

M. Brière (Jules): L'ancienne, parce que la 
nouvelle, c’est ...

M. Julien: Et activités...

Le Président (M. Vallières): Mais elle n'est pas 
encore adoptée.

M. Julien: Non. Quand elle sera adoptée, ce sera 
l’ancienne.

Le Président (M. Vallières): Oui. D’accord.

Des voix: Ha, ha, ha!

Mme Dionne: La loi actuelle, c'est la loi, là... 
La loi modifiée, c’est la nouvelle loi, puis la loi actuelle, 
c’est l'ancienne.

M. Julien: C'est-à-dire que, quand elle va être 
adoptée, on va rajouter «et des activités agricoles». 
Donc, l'avant était ancienne. Voilà.

Mme Dionne: O.K. C’est ça.

M. Julien: On s'entend?

Mme Dionne: Donc, la loi actuelle, c'est la loi 
ancienne...

M. Julien: Mais elle est toujours actuelle, là.

Mme Dionne: ...puis la loi modifiée, c'est la 
nouvelle.
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M. Julien: Vous avez bien compris. C’est par­
fait.

Le Président (M. Vallières): Donc, ça va pour 
le 4°, Mme la députée de Karaouraska-Témiscouata?

Mme Dionne: Oui.

M. Julien: Oui. Puis le 6°, bien, c’est ça...

Le Président (M. Vallières): Le 5°?

M. Julien: Le 5°, excusez-moi, remplacer «58» 
par le nombre «35». En fait, c’est ça.

Mme Dionne: O.K. Alors, ça va, là. Parce que 
c’est 35 qui amène le 58.

M. Julien: C'est ça.

Mme Dionne: Bon. Alors, les amendements sont 
adoptés.

Le Président (M. Vallières): Alors, les amende­
ments à l’article 78 sont adoptés?

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Adopté. L’article 
78, tel qu’amendé, est-il adopté?

M. Julien: Oui. Il y avait 69.1.

Mme Dionne: À quel on va, là?

M. Julien: À 69.1.

Articles en suspens (suite)

Le Président (M. Vallières): Nous allons à
69.1.

M. Julien: Excusez-moi, M. le Président.

Mme Dionne: À 69.1. On avait l’amendement?

Le Président (M. Vallières): Essentiellement, 
c'est un nouvel article. Alors, on insérait, après l’article 
69, un article complet.

M. Julien: En fait, c ’était l’article, tout à 
l’heure, où on questionnait, où on avait peut-être des 
doutes, mais qui a été vérifié et qui semble conforme.

Le Président (M. Vallières): Oui. C'est Me 
Brière qui avait un doute.

M. Julien: Oui, oui. Bien, c’est-à-dire qu’il 
voulait s ’assurer...

Le Président (M. Vallières): S’assurer...

M. Julien: ...que tout était conforme. Et, effecti­
vement, c’est conforme.

Le Président (M. Vallières): Parce que la discus­
sion avait été faite sur l’article, de mémoire.

M. Julien: Oui, oui, oui.

Le Président (M. Vallières): Donc, est-ce que 
l’amendement proposé à l’article 69 est adopté?

M. Julien: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-T émiscouata?

Mme Dionne: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Donc, 
l’article 69, tel qu’amendé, est adopté?

Mme Dionne: Adopté.

M. Julien: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Alors, 
nous allons maintenant aux articles 17 et 18, qui concer­
nent le Tribunal d'appel.

Alors, à l'article 17, il y avait un amendement 
d’introduit.

M. Julien: Alors, M. le Président, l’article 17: 
Remplacer dans la première ligne du deuxième alinéa de 
l’article 21.0.9, introduit par l’article 17 de ce projet, 
les mots «À moins d'une erreur sur une telle question» 
par les mots «À moins d ’une erreur de droit ou d’une 
erreur de fait déterminante». J'espère que ça vous aide.

Le Président (M. Vallières): Oui. Alors, on va en­
tendre probablement Me Normandin sur la portée de cet...

Mme Dionne: Sur l’amendement.

Le Président (M. Vallières): ...amendement à 
l’article 17.

M. Julien: Oui.
•  (23 h 10) •

Mme Dionne: Oui, parce que «manifeste»...

M. Normandin (Pierre): Merci, M. le Président.

Mme Dionne: C'est «déterminante»; «manifeste», 
c'est disparu, ça.

M. Normandin (Pierre): Oui, oui. Non, non,
non.
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Mme Dionne: On en a un autre?

M. Normandin (Pierre): Oui, celui que vous 
avez en main, le 17, remplace celui dont vous avez fait 
précédemment mention.

Mme Dionne: Alors, «à moins d'une erreur [...] 
déterminante».

Une voix: C’est ça.

Le Président (M. Vallières): «À moins d’une 
erreur de...

M. Julien: «À moins d’une erreur de droit...»

Mme Dionne: «De droit».

Le Président (M. Vallières): ...ou d’une erreur 
de fait déterminante».

Mme Dionne: «De droit ou [...] de fait détermi­
nante».

M. Julien: C’est ça. «À moins d’une erreur de 
droit ou d’une erreur de fait déterminante».

M. Normandin (Pierre): Cet amendement intro­
duit* bien sûr, le qualificatif «déterminante» en regard 
des erreurs de fait qui justifient le Tribunal d'appel de 
substituer son appréciation à celle de la Commission. 
Cet amendement traduit, en quelque sorte, la réserve 
habituelle des juridictions d’appel en regard des faits.

Je ne sais pas s’il est nécessaire de procéder à 
certains exemples?

Mme Dionne: Oui, oui, allez donc.

M. Normandin (Pierre): Bon. Référons, par 
exemple, à l’article 40 de la loi actuelle.

Mme Dionne: L'article 40 de la loi actuelle.

M. Normandin (Pierre): C’est ça. À l’article 
40, je vois: «Une personne physique dont la principale 
occupation est l'agriculture peut, sans l’autorisation de la 
Commission, construire sur un lot dont elle est proprié­
taire et où elle exerce sa principale occupation une rési­
dence pour elle-même, pour son enfant ou un employé.»

Cette disposition-là, donc, pose un certain nom­
bre de conditions pour que la personne physique puisse 
bénéficier de l’avantage de cette disposition-là, c ’est-à- 
dire construire une résidence sans l’autorisation de la 
Commission. Parmi ces exigences-là figure celle d’être 
propriétaire du lot...

Mme Dionne: Où elle exerce... oui.

M. Normandin (Pierre): ...en cause.

Mme Dionne: O.K.

M. Normandin (Pierre): Bon. Si, dans un cas 
donné, la personne qui demandait l’autorisation, il s’avé­
rait que la Commission commette une erreur en considé­
rant cette personne-là comme propriétaire du lot, alors 
que, dans les faits, c’est son conjoint ou une personne 
morale dont elle est actionnaire qui est véritablement 
propriétaire du lot, on serait là en présence d’une erreur 
de fait. Est-ce que cette erreur de fait là est déterminan­
te? Bon. Dans l’exemple que je mentionne, il faudrait 
considérer que l’erreur de fait est déterminante, parce 
que, finalement, selon que la personne est ou n’est pas 
propriétaire du lot en question, elle bénéficie ou ne 
bénéficie pas de l'effet de la disposition. Dans ce cas-là, 
le Tribunal d’appel serait justifié de substituer son ap­
préciation à celle de la première instance.

Imaginons, bien que mon exemple soit un peu 
caricatural peut-être, toujours dans le cadre de l'article 
40, que, cette fois-ci, la Commission ait erré en considé­
rant que l’occupation principale de l’agriculteur était 
l’aviculture, alors que c'était, dans les faits, l'apiculture. 
Je caricature pour les fins de l’exemple. Il s’agit, encore 
là, d’une erreur de fait. Mais est-ce que cette erreur de 
fait là est déterminante? Est-ce qu’elle produit un effet? 
Est-ce qu’elle a un effet, ultimement, sur la décision? 
Non, elle n’en a pas dans ce cas-là, parce qu’il s'agit 
toujours d’une activité agricole. On est donc en présence 
d’une erreur de fait qui ne justifierait pas que le Tribu­
nal d’appel substitue son appréciation à celle de pre­
mière instance.

Mme Dionne: M. le Président.

Le Président (M. Vallières): Mme la députée de 
Kamouraska-Témiscouata.

Mme Dionne: Oui. J’ai écouté avec beaucoup 
d’attention, et la question que je me pose, là, quand on 
regarde... J'ai eu l ’explication sur une erreur de fait 
déterminante, là, et je saisis, mais pourquoi on décide 
que, maintenant, c’est sur une question de droit ou de 
fait seulement? Parce que, avant ça, le Tribunal d’appel 
recevait une cause, et là, maintenant, on vient de réduire 
son champ, sa portée, son champ d’action, à tout le 
moins...

M. Normandin (Pierre): Bon, écoutez...

Mme Dionne: ...pour un individu, là. Il y a le 
citoyen qui n’est pas content d’une décision de la Com­
mission, il va en appel au Tribunal. Là, ce qu’on sait... 
Quand on a étudié, là, en vertu de la loi 198, les orga­
nismes, on nous a dit que seulement 10 % des décisions 
de la Commission allaient en appel au Tribunal. De ce
10 %, 40 % étaient des décisions modifiées par le Tri­
bunal. Bon. Alors, là, il reste que ce n'est quand même 
pas la majorité, 10 % des décisions de la Commission.
11 reste 90 % des décisions, pour différentes raisons,
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qu’on ne conteste pas. C'est le citoyen qui avait droit à 
ça. Là, maintenant, d’après ce que je peux comprendre, 
on réduit la marge de travail du Tribunal d’appel. Est-ce 
que je suis correcte en disant ça?

M. Julien: Je vais demander à Me Brière...

M. Brière (Jules): Je pense qu'il faudrait peut- 
être mettre ça un petit peu — si vous me permettez de 
vous donner une réponse...

Mme Dionne: Oui, oui.

M. Brière (Jules): ...très brièvement — en 
perspective. Essentiellement, l’amendement, ici, vise à 
donner pleine compétence au Tribunal d’appel dans des 
matières qui sont généralement de l’ordre de celles que 
les tribunaux d’appel en droit administratif examinent. Je 
veux juste rappeler rapidement que — au fond, c’est en 
1989 que ce Tribunal...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...a été institué — en 1989, 
la loi qui a été adoptée ou la modification législative a 
fait du Tribunal d’appel l ’organisme qui a remplacé une 
procédure de révision interne qu’il y avait à la Commis­
sion.

Mme Dionne: Qui existait à la Commission, 
c’est vrai.

M. Brière (Jules): Oui. Et ça a été fait dans un 
contexte ou avec des dispositions qui ont fait en sorte 
que le Tribunal d’appel avait compétence pour reprendre 
à zéro le dossier de la Commission...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...tant sur les faits que sur le 
droit. Donc, on a vu, en 1993, une espèce de consensus 
qui s'est établi entre divers intervenants pour recomman­
der de baliser cette compétence-là, dans ce qu’on a 
appelé le rapport Ouimet. Le projet de loi 123 que le 
ministre de l'Agriculture, à l’époque, avait proposé à 
l’Assemblée nationale était un peu plus radical que celui- 
ci: il proposait de supprimer le Tribunal d’appel. De­
puis, il y a eu toute la démarche faite par le ministre de 
la Justice sur la justice administrative.

Mme Dionne: O.K.

M. Brière (Jules): Cette démarche-là va avoir 
pour effet d’intégrer, finalement, les membres du Tribu­
nal d’appel, comme ceux d’autres organismes, au sein 
du Tribunal administratif du Québec sans toucher à leur 
compétence. Mais, dans cette nouvelle démarche, qui est 
générale en matière de justice administrative, un des 
efforts qui est fait, c’est justement de bien qualifier les

organismes et de situer aux bons endroits les recours. Et 
cette modification-ci se situe exactement en accord avec ce 
qui est entrepris dans le cadre de la justice administrative 
et reflète les consensus qui étaient intervenus en 1993.

Mme Dionne: M. le Président, est-ce que ça 
restreint?

M. Brière (Jules): Ce que ça évite, Mme la 
députée, c’est de faire du Tribunal d’appel une deuxième 
Commission sur les questions de fait. En ce moment, le 
Tribunal d'appel, en raison de, finalement, l’article 
21.0.9 de la loi actuelle, a compétence pour entendre 
une preuve qui peut être une reprise de ce qui a été fait 
devant la Commission. Cette nouvelle disposition là 
modifiera cette situation sans interdire de refaire une 
preuve sur des faits, mais rendra cette situation-là excep­
tionnelle, un peu comme c’est le cas dans tous les tribu­
naux d’appel. Ça fait du Tribunal d'appel un véritable 
organisme d’appel et non plus un organisme de révision, 
si vous voulez, du même type que le serait une révision 
interne de la Commission.
•  (23 h 20) •

M. Julien: C’est ça.

M, Brière (Jules): Alors, pour répondre à votre 
question, il y a certaines attributions que le Tribunal 
d'appel n’exercera plus de la même manière, mais il se 
concentrera sur le droit et sur l’établissement de normes 
générales, ou d ’un cadre, ou d’une jurisprudence que la 
Commission devra éventuellement suivre.

Mme Dionne: O.K. Pourquoi, dans un sens, ne 
pas avoir attendu? Parce que, là, c’est sûr que c'est... 
D'une part, là, la révision... Je pense qu'on va aller en 
consultation sur la loi sur les tribunaux administratifs, 
là. Donc, ce sera...

M. Brière (Jules): Il y a un avant-projet sur la 
loi d’application qui a été déposé aujourd'hui, oui.

Mme Dionne: Oui, c’est ça. Alors, ce n’est pas 
demain matin que ça va se faire.

M. Brière (Jules): Non.

Mme Dionne: Pourquoi, en attendant, ne pas 
avoir laissé le Tribunal d’appel... Et l’autre point que je 
veux faire, c’est que... En tout cas, moi, ce que j ’ai vu 
dans la loi n° 23 au niveau du citoyen, c’est que ce 
citoyen pouvait s’adresser à la CPTA pour plus qu’une 
demande au niveau résidentiel, le citoyen pouvait le 
faire. Maintenant, c’est sa municipalité qui prend en 
charge plusieurs genres de demande que le citoyen 
faisait avant.

M. Brière (Jules): Je ne voudrais pas... Avec 
votre respect, je pense que la procédure n’a pas été 
changée. On a ajouté certaines exigences...



CAPA-9 page 82 Débats de l'Assemblée nationale 19 juin 1996

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...en tentant de faire en sorte 
que les municipalités jouent davantage leur rôle. Mais la 
procédure n’est aucunement altérée. Dans l'état actuel 
des choses, le citoyen doit s'adresser à la municipalité, 
et, à défaut par la municipalité de réagir dans un certain 
délai, le citoyen peut s'adresser à la Commission. Ça, il 
n'y a rien de changé là-dessus.

Mme Dionne: En tout cas... Oui.

M. Brière (Jules): Mais, pour être plus clair et 
précis, on peut prévoir que ce que le citoyen ne pourra 
plus faire, c'est de reprendre devant le Tribunal d ’appel 
une preuve sur des faits qu'il n’a pas dévoilés à la Com­
mission, qui sont survenus avant sa demande à la Com­
mission et qu’il aurait été pertinent pour la Commission 
d’entendre.

Mme Dionne: Mais il n'y a plus d'appel à la 
Commission non plus?

M. Brière (Jules): C'est-à-dire...

Mme Dionne: À la Commission, là...

M. Brière (Jules): La Commission entend en 
première instance.

Mme Dionne: En première instance, mais on a 
changé la révision pour un tribunal d’appel, c’est ça 
qu'on a fait.

M. Brière (Jules): Auparavant, une procédure 
de révision était en effet prévue.

Mme Dionne: Bon. Alors, là, on se retrouve 
avec un tribunal d’appel qui va devenir un tribunal 
administratif.

M. Brière (Jules): Oui.

Mme Dionne: Alors, donc, en tant que tel, pour 
le citoyen, la révision qui pouvait être possible aupara­
vant et qui a été modifiée n’est plus possible.

M. Brière (Jules): La révision... Au fond, vous 
avez raison de dire que la révision n’est plus prévue 
dans la loi sur la Commission de protection du territoire 
agricole. Peut-être que la loi d'application, éventuelle­
ment, du ministre de la Justice pourrait réintroduire une 
procédure de révision — ça avait été proposé d’ailleurs 
dans la loi 123. On ne peut pas préjuger de l’avenir, 
mais, pour l’instant, cette procédure-là, en effet, n’existe 
plus.

Mme Dionne: O.K. Mais pourquoi, à ce moment- 
là, on n’attend pas les changements des tribunaux

administratifs pour laisser une marge de manoeuvre et 
peut-être s'assurer de cet élément-là dans la nouvelle loi?

M. Brière (Jules): Parce que, dans la réforme 
des tribunaux administratifs, 11 n’est pas du ressort de la 
loi sur les tribunaux administratifs de déterminer la 
nature et la portée des recours en appel. Cette question 
est du ressort des lois particulières, des diverses lois 
particulières qui déterminent quels sont les recours des 
citoyens. Alors, ici, nous sommes en présence de la Loi 
sur la protection du territoire agricole...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...et un consensus est interve­
nu dans le milieu sur l’opportunité de baliser et de défi­
nir ainsi la compétence du Tribunal d’appel. Je vous 
dirais personnellement que ça a pu paraître au gouverne­
ment une raison suffisante pour procéder maintenant et 
ne pas attendre que tous les consensus se fassent dans 
tous les milieux, dans tous les domaines, avant de procé­
der.

Mme Dioime: Oui, d’accord. Mais, ce qui veut 
dire que, si ça relève de la Commission — c'est ce que 
vous venez de dire...

M. Brière (Jules): C’est du ressort de la protec­
tion du territoire agricole, c’est une matière...

Mme Dionne: De la protection. Bon.

M. Brière (Jules): ...qui concerne la protection, 
donc la Loi sur la protection du territoire agricole et non 
pas la loi sur les tribunaux administratifs.

Mme Dionne: Sur les tribunaux administratifs. 
Alors, si ça relève de cette loi-là qu’on a devant nous, là 
on saute vite au fait que la loi sur les tribunaux adminis­
tratifs va régler des choses, mais on ne permet plus un 
appel à la Commission non plus; on ne règle pas ça, là. 
On pourrait peut-être profiter de la loi n° 23 pour le 
faire, tenant compte que la loi sur les tribunaux adminis­
tratifs va s’occuper non pas d’appels tels qu’on les 
connaît et tels que le citoyen les faisait, mais juste... En 
tout cas, on balise sa compétence. Alors, pourquoi on ne 
le fait pas maintenant?

M. Brière (Jules): Il y a là une question d’op­
portunité, Mme la députée.

Mme Dionne: Oui, c'est politique.

M. Julien: Ça avait été décrié beaucoup, ce 
qu’on me dit, au niveau du Tribunal d’appel, la façon 
dont ça fonctionnait, ce qui fait qu'on l’a réglé tout de 
suite...

Mme Dionne: Décrié par qui?
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M. Julien: ...dans l’avant-projet de...

M. Brière (Jules): Vous voulez dire le méca­
nisme de révision.

M. Julien: Le mécanisme de révision. Ce qui 
fait que, là, par cette façon de faire, on veut régler le 
dossier immédiatement. C'est possible, avec la révision, 
comme Me Brière expliquait tout à l’heure, au niveau 
des tribunaux administratifs, qu'il y ait des modifica­
tions, mais, pour l'instant...

(Consultation)

Mme Dionne: Oui. Je pense au citoyen, M. le 
Président. Je pense que, là-dessus, on conclut rapide­
ment des choses. Il n'y a plus de place, là. Alors, si une 
décision de la Commission ne convient pas au citoyen, si 
ce n'est pas dans la compétence du tribunal administratif 
tel que ce sera, il n'y a plus de place.

Le Président (M. Vallières): Oui, Me Brière.

M. Brière (Jules): Je vous dirai que, si la 
Commission a commis une erreur de droit, donc 
qu'elle a appliqué erronément la loi, le Tribunal d’ap­
pel a une compétence. Il n'y a pas de qualification 
d'importance de l'erreur de droit qui est exigée pour 
aller au Tribunal d'appel. Donc, pour toute erreur de 
droit, le Tribunal d’appel pourrait être saisi, mais il 
ne pourra être saisi que des erreurs de fait qui sont 
déterminantes et qui... Il ne pourra pas être saisi, 
normalement, d'une preuve de fait qui a déjà été 
évaluée par la Commission.

Mme Dionne: Oui, effectivement, ça limite le 
mandat ou...

M. Brière (Jules): Et c'est le cas de tous les 
organismes administratifs, Mme la députée.

Mme Dionne: Oui. Bon. Je le sais. Ce dont il 
faut être conscient, c'est que les cas où le Tribunal 
d'appel pourra intervenir seront beaucoup moins nom­
breux que ce qui est le cas présentement.

M. Brière (Jules): Bien, le Tribunal d’appel 
aura moins l’occasion qu’il ne l’a maintenant d’interve­
nir sur des questions de fait...

Mme Dionne: Bon. O.K.

M. Brière (Jules): ...au fond, de reprendre la 
preuve à zéro, de reconstituer un dossier...

Mme Dionne: O.K. Oui.

M. Brière (Jules): ...comme s’il n’y avait pas 
eu de décision de la Commission.

Mme Dionne: Oui, c'est ça.

M. Brière (Jules): Effectivement, il devra nor­
malement fonctionner à partir du dossier constitué par la 
Commission, ce qui est normalement le cas d’un orga­
nisme d'appel.

Une voix: On peut demander le vote.

Mme Dionne: En tout cas, moi, pour ma part... 
Si, du 10 %, il y avait 40 % des décisions qui étaient 
modifiées, il y avait quand même quelque chose là. Je 
pense au citoyen: il n'a plus grand place, là.

M. Brière (Jules): Il faudrait...

Mme Dionne: Alors, écoutez...

M. Brière (Jules): Écoutez, je ne crois pas qu’on 
puisse inférer qu’il y aura moins ou plus de décisions 
d’infirmées avec la nouvelle approche, parce que ce 
sont... Il y a des motifs, il faudra examiner les motifs 
des décisions qui ont été renversées par le Tribunal 
d’appel...

Mme Dionne: Oui.

M. Brière (Jules): ...de chacune d'entre elles, 
pour vérifier si les questions de fait non déterminantes 
ont été à l’origine de la décision ou pas. On peut pren­
dre l’hypothèse inverse.

Mme Dionne: En tout cas. Écoutez, moi, là- 
dessus, M. le Président, je ne suis pas tout à fait 
d'accord. Je pense au citoyen, et là je trouve qu'il lui 
en manque un petit peu. Alors, il manque une possibi­
lité de faire valoir ses droits sans embarquer dans un 
processus tout à fait légal, selon le tribunal administra­
tif.

Écoutez, nous, on vote sur division, M. le 
Président.

Le Président (M. Vallières): Bien. Alors...

M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Je vois que, de toute façon, le 
ministre n’a pas le goût de changer.

Le Président (M. Vallières): Alors, donc, 
l’amendement proposé à l'article 17 est adopté sur divi­
sion.

Mme Dionne: Sur division.

M. Julien: Oui, adopté.

Le Président (M. Vallières): Est-ce que l’article 
17, tel qu’amendé, est adopté?
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M. Julien: Adopté.

Mme Dionne: Sur division.

M. Julien: Sur division.

Le Président (M. Val Mères): Adopté sur divi­
sion.

M. Julien: Et 81 pour la concordance.

Le Président (M. Vallières): L’article 18?
•  (23 h 30) •

Une voix: L'article 18 aussi était suspendu.

Une voix: C’est la suite.

M. Julien: C’est la suite, donc.

Le Président (M. Vallières): Oui, est-ce que 
quelqu'un peut reprendre l’article pour nous indiquer un 
peu... nous remeure dans l’ambiance, un peu, là, de ce 
que ça comportait?

M. Julien: Alors, l’article 21.0.10 de l’article 
18, là: «Le Tribunal d’appel peut confirmer la déci­
sion ou l’ordonnance portée devant lui; il peut aussi 
l’infirmer en tout ou en partie et il peut alors rendre 
la décision qui, selon lui, aurait dû être rendue en 
premier lieu ou retourner le dossier à la Commis­
sion.»

Mme Dionne: Est-ce qu’il y avait la possibilité, 
avant, de retourner le dossier à la Commission?

M. Julien: Moi, ce qu’on m'explique...

Mme Dionne: Ce n’était pas explicite.

M. Julien: ...c’est que c’est ça, la nouveauté 
dans le projet de loi.

Mme Dionne: Ah! Ça, c’est la nouveauté.

M. Julien: Oui.

Mme Dionne: Est-ce que le même outil va être 
là pour le tribunal administratif?

Une voix: Le Tribunal d’appel va être intégré au 
tribunal administratif.

Mme Dionne: Est-ce que le tribunal administra­
tif va pouvoir dire à la Commission: Faites vos devoir, 
vérifiez des choses?

M. Julien: C’est ça.

Une voix: Oui.

Mme Dionne: Oui? Vous êtes d’accord? O.K. 
Non, non, je...

Une voix: Tout à fait, tout à fait.

Une voix: Absolument.

Mme Dionne: On va ressortir les galées, là. 
Non, mais d’accord. Non, je pense que, ça, c’est 
quand même un élément... on ne l’avait pas avant. 
Donc, je trouve ça intéressant, parce que là ça permet 
à la Commission... Au lieu de statuer sur des choses 
sur lesquelles la Commission était peut-être aussi 
agacée, là — il ne faut pas se le cacher — dans le 
sens qu'on venait reprendre les mêmes éléments, des 
fois, pour changer la décision, là on peut lui retour­
ner son dossier, disant: Refaites vos devoirs, regardez 
ça à nouveau. Bon. Bien, il y a une ouverture, là. 
Adopté.

M. Julien: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Vallières): L’article 18 est 
donc adopté.

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Ce qui nous amène 
maintenant à l'article 81...

M. Julien: L'article 81.

Le Président (M. Vallières): ...qui avait été 
laissé en suspens.

Mme Dionne: L’article 817

M. Julien: À cause de 17, on avait décidé d’at­
tendre.

Mme Dionne: Ah oui! O.K.

Le Président (M. Vallières): Et il y avait un 
amendement de proposé. Je vais laisser le soin au minis­
tre de l’introduire.

M. Julien: Oui, juste une seconde, là. 
L’amendement, c ’était: Remplacer cet article par le 
suivant:

«81. Les causes pendantes devant le Tribunal 
d’appel en matière de protection du territoire agricole le 
(inscrire ici la date d’entrée en vigueur de l’article 35 de 
la présente loi) continuent d’être régies par les disposi­
tions de la loi actuelle.»

Le Président (M. Vallières): Bien. Alors, sur 
l’amendement?

Mme Dionne: Adopté.
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Le Président (M. Vallières): Alors, 1*amende­
ment proposé à 81 est adopté. Est-ce que l'article 81, tel 
qu’amendé, est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Alors, on vient 
d'adopter notre...

M. Julien: L'article 87.

Le Président (M. Vallières): ...on vient de 
dépasser le cap des 50 amendements.

Mme Dionne: Cinquante amendements!

M. Julien: Cinquante amendements pour trois 
ministères, ce n'est pas beaucoup.

Le Président (M. Vallières): Quarante-huit.

Mme Dionne: Sur 87 articles!

Une voix: Ha, ha, ha!

M. Julien: Non, sur trois ministères.

Mme Dionne: Une entente, M. le Président, 
c'est ce que j'ai entendu depuis le début. Il y avait une 
entente.

Une voix: C'est parce qu’on est ouvert...

Le Président (M. Vallières): Bien. Ce qui nous 
amène à l'article 87. Alors, 87: «Les dispositions de la 
présente loi entreront en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par le gouvernement.»

M. Julien: Oui.

Le Président (M. Vallières): Questions? Com­
mentaires?

M. Julien: Je n’en ai pas.

Mme Dionne: M. le Président, cet article-là,
87...

M. Julien: Il s’agit d’une disposition usuelle 
visant à reporter dans le temps, au besoin, l'entrée en 
vigueur des dispositions de la loi. Alors, c'est une dispo­
sition usuelle, Mme la députée.

Mme Dionne: Oui. Compte tenu des derniers 
commentaires, là, du ministre là-dessus, on va l’adopter 
sur division.

Mme Dionne: Parce qu'il y a plusieurs échéan­
ciers qu'on ne connaît pas compte tenu qu'il y a des 
règlements qui ne sont pas là et qui sont fort impor­
tants.

M. Julien: Oui, madame.

Mme Dionne: Alors, on va voter ça sur division.

M. Julien: Merci, madame.

Le Président (M. Vallières): L’article 87 est 
adopté sur division.

Mme Dionne: Sur division.

Le Président (M. Vallières): Adopté sur divi­
sion. Est-ce que le titre du projet de loi est adopté, soit 
la Loi modifiant la Loi sur la protection du territoire 
agricole et d’autres dispositions législatives afin de 
favoriser la protection des activités agricoles? Est-ce que 
le titre est adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. M. le 
ministre, est-ce que vous avez une proposition de renu­
mérotation?

M. Julien: Oui, une motion de renumérotation.

Le Président (M. Vallières): La renumérotation,
voilà.

M. Julien: C'est ça. Ha, ha, ha! C’est ça que je 
voulais dire. Ha, ha, ha!

Le Président (M. Vallières): Alors, est-ce que la 
proposition du ministre est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Président (M. Vallières): Adopté. Alors, est- 
ce que l’ensemble du projet de loi, tel qu’amendé, est 
adopté?

M. Julien: Adopté...

Mme Dionne: Adopté sur division.

M. Julien: ...sur division.

Le Président (M. Vallières): Adopté sur divi­
sion. Alors, compte tenu qu'on n'a pas terminé le temps 
qui nous était imparti, on peut continuer. Alors, il nous 
reste...

Le Président (M. Vallières): L'article 87... M. Julien: J ’ai un petit commentaire.
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Le Président (M. Vallières): M. le ministre, 
vous avez un commentaire à formuler?

Remarques finales 

M. Guy Julien

M. Julien: Oui. Alors, M. le Président, je veux 
remercier les membres de la commission, d’abord, 
évidemment, du parti ministériel, pour leur support 
extraordinaire. Parce que J’avais vécu déjà des commis­
sions parlementaires l'année passée, mais je n’avais 
jamais vécu une commission où on a des discussions de 
fond sur des articles. Je veux remercier mes collègues 
du parti ministériel et aussi remercier, puis féliciter ma 
collègue et mes collègues de l'opposition, entre autres 
Mme Dionne, Mme la députée de Kamouraska- 
Témiscouata, excusez-moi, pour, je vous dirais, l’excel­
lente performance que vous avez faite durant ce projet 
de loi là. Je pense que c’était... Vous avez vraiment fait 
en sorte que ce projet-là puisse se bonifier puis répondre 
le mieux possible, évidemment, aux aspirations, là, 
qu’on poursuit par un droit de produire avec l’activité 
agricole.

Je sais que ce n’est pas un projet de loi, M. le 
Président, qui règle tous les problèmes, mais je pense 
que ce qu’on a fait aujourd’hui, c’est de se donner 
une base pour, après ça, pouvoir construire plein de 
différentes activités qui feront en sorte qu’on vivra de 
façon harmonieuse ou qu’on aura une cohabitation har­
monieuse — ha, ha, ha! — en milieu urbain et en mi­
lieu rural.

Alors, M. le Président, je veux aussi remercier 
tous les avocats; on en avait quelques-uns. Je dois vous 
dire que j ’ai été gâté. C’était mon premier projet de loi. 
Vous me permettrez de faire ce petit commentaire. Je 
n’ai jamais entendu autant de mots de légalité, d’inter­
prétations, puis de ci et de ça. Alors, je veux vous 
remercier beaucoup, parce que je sais que, au niveau de 
l’environnement... puis le président de la Commission 
de protection du territoire agricole qui a assisté aussi; 
Me Brière, qui est le... je ne sais plus comment l’appe­
ler, là, l’espèce de grand-père médiateur reconnu par 
tout le monde; Me Normandin, Me Cardinal, Jacques 
Landry. Je veux tous les nommer, M. le Président, 
parce que je pense que c’est un projet de loi, dans le 
fond, qui est un projet que... Si on arrive à ça après 
cette commission-là, c’est quand même le fruit de l’ef­
fort de plusieurs personnes.

Entre autres, je veux remercier mes collègues 
ministres. Ici, je vois mon collègue des Affaires munici­
pales, Rémi Trudel, qui m’a donné un support extraordi­
naire, et mon collègue de l’Environnement aussi. Parce 
que je pense que, si on n'avait pas été ensemble, je ne 
suis pas sûr qu'on aurait passé à travers les dédales du 
Conseil des ministres et du Comité de législation, etc. 
Alors, je n’irai pas plus loin, mais, honnêtement, je 
veux vous remercier.

Je veux aussi remercier, M. le Président, si vous 
me permettez, parce que je sais que ça fait 18 ans qu'on 
parle un peu de ce projet-là, l’implication des gens de 
l’Union des municipalités régionales de comté, de 
l’Union des municipalités du Québec et, évidemment, le 
groupe avec lequel je suis en partenariat le plus réguliè­
rement: les gens de l'UPA.

Je sais très bien que ce n’est pas, comme je le 
disais tout à l'heure, un projet parfait, mais je pense 
qu’on a une base pour construire quelque chose qui va 
nous permettre de développer maintenant de nouvelles 
façons de faire entre les différents milieux. Et je pense 
que, si les gens du milieu n’avaient pas vraiment colla­
boré avec les ministères, on n’arriverait peut-être pas à 
ce qu’il y a aujourd'hui. Ça, je tiens à vous remercier 
beaucoup. Je n’aurai peut-être pas la chance de le faire, 
alors je veux le faire publiquement parce que je pense 
que c'est quand même grâce aux milieux et à un parte­
naire qu’est le gouvernement qu'on arrive à ces articles- 
là aujourd’hui. Alors, je vous remercie beaucoup, M. le 
Président, de votre objectivité et de votre patience.

Le Président (M. Vallières): Merci, M. le minis­
tre. Mme la députée de Kamouraska-Témiscouata, peut- 
être un commentaire de fermeture?

Mme Dionne: Ha, ha, ha! Oui, M le Président.

Le Président (M. Vallières): Rapidement.

Mme France Dionne

Mme Dionne: En tout cas, pour moi, ça a été 
effectivement une grande expérience de travailler sur ce 
projet de loi là, parce que, d'une part, nous, on n'avait 
pas, du côté de l’opposition, pu participer à la négocia­
tion, il faut se le dire, ou à l'entente qui est arrivée entre 
les parties. Donc, on a été obligés de composer, M. le 
Président, avec certains éléments qui nous venaient, là, 
un après l’autre à l’étude article par article. Alors, dans 
ce sens-là, on a essayé de faire le travail du mieux 
possible.
•  (23 h 40) •

Moi aussi, je voudrais peut-être remercier tous les 
conseillers juridiques et toute l’équipe, parce que j'ai 
posé effectivement plusieurs questions, et il y a des fois 
où je sais que j ’ai été plus tenace qu'on l'aurait espéré. 
Ça a permis, je pense, d’avoir certaines réponses, à tout 
le moins de comprendre toutes les implications, tenant 
compte du fait qu’on n’avait pas la base de référence 
que le ministre avait et que toute l’équipe, Me Brière en 
particulier, avait pour travailler sur ce projet de loi.

Alors, dans ce sens-là, nous, on a appuyé le 
principe du projet de loi parce que c’était fort important, 
à tout le moins pour les agriculteurs et agricultrices du 
Québec. J’ai réservé certains commentaires tout à 
l ’heure pour quand on va aller à l’adoption du rapport 
de la commission et à la troisième lecture. Mais je pense
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qu'on a fait un excellent travail en commission. Aussi, 
je voudrais remercier Anne-Marie Laurendeau, qui a 
travaillé très fort depuis plusieurs semaines pour essayer 
de nous mettre à jour. Moi, je suis contente de l’exer­
cice qu’on a fait. Je pense que tout le monde connaît pas 
mal plus la Loi sur la protection du territoire agricole 
aujourd’hui qu’il y a quelques semaines. Alors, je pense 
que c'est profitable.

Une voix: Merci beaucoup.

Le Président (M. Vallières): Alors, je veux 
vous remercier également de votre contribution à nos 
travaux et, peut-être de façon particulière, adresser mes 
remerciements aux membres de la commission, qui ont 
travaillé dans un climat très constructif, des délibérations 
dans un climat, je dirais, assez exceptionnel dans le 
contexte que nous connaissons de fin de session. Une 
fois de plus, la commission aura réussi, je pense, à 
mettre à contribution les talents, les compétences qu’on 
a autour de la table. C’est toujours ce qu'on a voulu se 
donner comme marque de commerce à la commission. 
Alors, je pense que, quand chacun y met du sien, c'est 
possible d’y arriver tout en faisant valoir son point de 
vue et, dans certains cas, en s’objectant carrément ou en 
votant contre certaines propositions qui nous sont faites.

Alors, on se donne rendez-vous... Je sais que, 
pour les membres de la commission, normalement... Je 
vais faire une petite annonce, puisqu'on est réunis. 
Normalement, le 20 août, on se rendra en séance de 
travail et ensuite en vérification d’engagements finan­
ciers, mais on fera ça au cours de la même journée dans 
le but de se donner des balises, entre autres, pour les 
mandats d’initiatives dont nous avons convenu.

Alors, là-dessus, la commission ayant complété 
le mandat qui lui a été confié par l’Assemblée, elle 
ajourne ses travaux sine die.

(Fin de la séance à 23 h 43)




